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Carcajou
frappe

562 policiers font 57 perquisitions 
chez les Rock Machine dans 24 villes

M 1 !^ i i

GARDE AU
CHIEN

ATTENTION

Claude Vaillancourt
Le Soleil

■ QUÉBEC — Carcajou a fait mouche contre les Rock Machine, hier, en arrêtant 
ses principaux dirigeants, en saisissant leurs biens, dont leurs repères de Québec 
et de Montréal, et, comble de satisfaction, en trouvant 650 livres de dynamite dans 
un chalet abandonné de Sainte-Brigitte-de-Laval.
Le raid de Carcajou, planifié depuis plusieurs semaines, a ré­
uni 562 policiers qui, dans 24 villes, ont mené 57 perquisi­
tions. À cela s’ajoute la mise sous séquestre d’une quinzaine 
d’immeubles alors que 25 autres types de biens, surtout des 
automobiles, ont été saisis.

Dans la région de Québec, ils étaient environ 175 à foncer, 
dès les petites heures du matin, au coeur de la bande enne­
mie des Hell’s Angels. Une heure plus tard, la horde de poli­
ciers faisait de même à Montréal. L’entrée en scène du grou­
pe montréalais a subi un léger retard en raison de l’embou-
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C’est dans ce qui reste de ce chalet de Sainte-Brigitte-de- 
Laval que les policiers de Carcqfou ont retracé en deux 

coups €50 livres de dynamite.

La pointe des 
pieds dans l’eau

teillage monstre causé par un homme qui menaçait de se sui­
cider sur la structure supérieure du pont Jacques-Cartier.

Mais c’est dans le secteur du bunker des Rock Machine, au 
1487, boulevard Raymond, à Beauport, que la rafle a été la 
plus payante.

Claude « Ti-Loup » Vézina, le chef des Rock Machine à Qué­
bec, a d’abord été tiré de son lit, à sa résidence du 28, des Gal- 
lets, à Sainte-Brigitte-de-Laval.

En passant, celle-ci fait bien plus les 88 110$ que la valeur 
Inscrite au rôle d’évaluation de la municipalité. En arrivant 
sur les lieux, les policiers ont dû faire preuve de diligence 
pour tromper les chiens qui gardent la propriété.

Son principal associé et numéro 2 du gang, Dany Léga- 
ré, du 41, boulevard du Lac, dans la même localité, a 
connu aussitôt le même sort. Se prévalant des disposi­
tions du code criminel, l’escouade Carcajou s’est du coup 
emparé, pour une période de 90 jours, de la maison qu’il 
possède. Évaluée à 71310$, elle est, selon les policiers, 
un produit de la criminalité.

Pendant cette période de trois mois, les propriétaires des 
immeubles mis sous séquestre n’ont aucunement droit de 
s’en départir.

D’autres immeubles dont la propriété est partagée par 
Lévesque et Légaré ont également été saisis: la maison de 
110530$ qu’ils possèdent aux 21 et 21-A, des Merisiers, à 
Sainte-Brigitte, de même qu’une maison de cinq logements 
sur la rue Saint-Joseph-Est, à Québec. Cette propriété, 
d’une valeur de 303 000$, accueille un commerce appelé 
« L’épicerie du passant ».

Le local du groupe, d’une valeur de 92 000 $, est enregistré 
au nom d’une compagnie à numéros dont Vézina et Légaré

Voir CARCAJOU en A 2 ►
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Un policier de Carcqjou escorte Claude (Ti-Loup) Vézina, le chef des Rock 
Machine de Québec, jusqu’à une voiture de police.

Saisie de 650 livres 
de dynamite

Les poseurs de bombes à 
court de munitions

Claude Vaillancourt
Le Soleil

■ QUÉBEC — Les poseurs de bombes risquent maintenant d’être à 
court de munitions.
« Ça nous rend heureux et 
ça va rendre la population 
heureuse », jubilait hier 
l’agent Réal Ouellet, de la 
Sûreté du Québec, à l’in­
stant où il apprenait qu’une 
deuxième cache de dynami­
te venait d’être retrouvée 
dans un chalet abandonné, 
au 15, rang Saint-Léon, à Sainte-Bri- 
gitte-de-Laval, portant ainsi à 650 li­
vres la quantité d’explosifs retrouvés 
à cet endroit.

Selon des sources du SOLEIL, la dé­
couverte de cette cache est d’autant 
plus éclatante que le chalet en ques­
tion aurait été loué il y a plusieurs 
mois au chef du groupe des Rock Ma­
chine de Québec, Claude « Ti-Loup » 
Vézina.

Policiers de la Sûreté du Québec, de 
la Gendarmerie royale du Canada et 
de la sûreté municipale de Québec se 
montraient très discrets sur le sujet, 
voulant réserver leurs commentaires 
pour une conférence de presse qui se 
tiendra ce matin au quartier général

Les
explosifs 

pourraient 
provenir de 

Rimouski

de la SQ, à Québec.
Le chalet en question est si­
tué dans un endroit discret, 
dans un rang accessible 
par la rue Pépinière. Son 
toit s’est effondré sous l’ac­
cumulation de la neige pen­
dant l’hiver.
Forts de certaines informa­

tions, les policiers s’y sont rendus 
pour entreprendre les fouilles qui ont 
nécessité l’aide d’une pelle mécani­
que. En milieu d’après-midi, ils trou­
vaient une première cargaison de 400 
livres de dymanite.

« Elle est semblable à celle qui a été 
volée à la compagnie Dyno Nobel, de 
Rimouski », faisait remarquer le ca­
poral Marc Richer, de la GRC.

C’est cette dynamite qui. de l’avis des 
experts de Carcajou, a servi à commet­
tre la majorité des attaques à la bombe 
contre les installations des Hell’s An­
gels au Québec depuis le début de la 
guerre des gangs de motards.

Voir SAISIE en A 2

W
INNIPEG — «On 
ne rit plus ! » Nous 
sommes en terri­
toire sinistré. Les 
politiciens passent 
au Manitoba sur la 
pointe des pieds. Mais dans les marais 
Inondés et la boue, c’est compliqué de 

faire campagne sans se mouiller ou se 
salir les chaussures.

«C’est vrai qu’il n’y a rien à gagner à 
être là», me disait Alexa McDonough 
nier matin. 'Damned you do, damned 
you don't!' comme disent les Anglais.

Preston Manning est presque passé 
inaperçu au début de la semaine. Mais 
quand le premier ministre a débarqué, 
mardi, il s'est fait recevoir comme un 
chien dans un jeu de quilles. Il faut di­
re qu’une réunion du cabinet fédéral.

Michel
Vastel

M\b»lel(e‘>le*oleiL am

vendredi dernier, 
laissa croire que 
le chef du gouver­
nement arriverait 
ici avec de bonnes 
nouvelles.

«Pas d’excuses.
Ni d’argent » ti­
trait le 'Winnipeg Sun'. « Le premier 
ministre a laissé le carnet de chèques

Voir PIEDS en A 2 ►
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Dehors les seins nus
Charles Thériault 

Le Droit

Iæs filles et les femmes âgées de 10 ans 
et plus ne pourront pas se baigner seins 
nus dans les piscines intérieures de la 
Ville d’Ottawa, mais, elles auront la li­
berté de le faire sur les plages.

Le conseiller Allan Hi^on, qui a com­
battu la politique de laissez-faire de la 
Ville au sujet des baigneuses aux seins 
nus, a obtenu partiellement gain de 
cause, hier, au conseil municipal. C’est 
par un vote serré de six contre cinq que 
le conseil municipal a approuvé une me­
sure semblable à celle que la Ville de 
Kanata a adoptée.

Des affiches seront posées dans le voi­
sinage des piscines de la ville afin d’in­
former les femmes qu’elles doivent poi^ 
ter un costume de bain leur couvrant les

seins. Celles qui contreviendront au rè­
glement seront priées de quitter les 
lieux. Si elles refusent, la police pourra 
les y forcer ou les arrêter.

Dans le cas des plages, le conseil a dû 
se résoudre à la non-intervention car la 
cour d’appel de l’Ontario a clairement 
établi dans le cas de Gwra Jacob, qu’il 
n’y a rien d’illégal à se promener la poi­
trine dénudée, sur une plage, dans la 
rue ou dans un parc.

Allan Higdon jubilait après le vote. Il 
n’avait pas la majorité des conseillers 
de son bord la semaine dernière, mais 
l’avalanche d’appels reçus a convaincu 
ses collègues Jim Watson et Karin Ho­
ward de se ranger de son côté.

1.^ maire Holzman a aussi voté en fa­
veur de la résolution, de même que les

Voir SEINS en A 2
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SAISIE
Bonus

Suite de la Une

« Il y avait aussi une bunne quantité 
de produits chimiques, des détona­
teurs et des appareils de contrôle à 
distance », a ajouté le policier.

Pour les policiers de Carcajou, 
c’était déjà l’euphorie. «C’est un bo­
nus que nous prenons avec plaisir », 
chantonnait le caporal Richard Bour­
don, de la SU à Montréal.

Mais quand, deux heures plus lard, 
les experts en explosifs trouvaient 
une autre quantité de 250 livres d’ex­
plosifs. le centre d’opération de Car­
cajou aurait pu exploser.

Le 7 mars, dans une entrevue exclu­
sive au SOLEIL, le sergent Guy Ouel- 
let, une sommité en matière de rensei­
gnements sur les bandes de motards, 
indiquait que les gens de Québec vi­
vaient « sur une véritable poudrière », 
25 des 30 caisses de dynamite volées 
en novembre 1995 à l’entrepôt de la 
compagnie Dyno Nobel étant toujours 
en possession des Rock Machine, l’or­
ganisation responsable, à son avis, de 
la pose des bombes.

25 CAISSES
Vingt-cinq caisses de dynamite, 

c’était plus de 1200 livres d’explosifs.
Depuis cette déclaration, quelques 

bombes ont explosé à Québec et 
Montréal, et les policiers étaient tou­
jours à la recherche du dangeureux 
butin.

Ils en ont retrouvé plus de la moitié 
dans la seule journée d’hier.
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CARCAJOU
Chalet de Vézina

Suite de lu Une

sont les actionnaires avec un autre 
Rt)ck Machine, Denis Bt*lleau. Celui-ci a 
évidemment été saisi.

À Bonaventure, des polciers ont fait 
également main basse sur le chalet de 
la conjointe de V'ézina.

En tout et partout. Carcajou a mis 
sous séquestre des propriétés d’une va­
leur de 6(i4 500$ dans la région de Qué­
bec- alors qu’à Montréal, le liK-al vaut 
350 000$.

« On a installé un système d’alarme 
et de caméras vidéo au local pour en 
assurer la sécurité», confiait en 
après-midi l’un des portc'-parole de 
Carcajou, l’agent Réal Ouellet, de la 
Sûreté du Québec. « On a placardé les 
issues, changé les serrures et placé 
des blocs de ciment à l’entrée de la 
propriété pour décourager les person­
nes de s’y rendre ».

Un autre membre important des Roc-k 
Mac‘hine de Québec, Marcti « I.« maire » 
Demers a été arrêté durant la rafle. IX>- 
micilié au 184, avenue Sainte-Brigitte, 
Demers, président-fondateur du grou­

pe dans la région, a été inculpé pour 
possession d’un Beretta 9 mm. charge*. 
iX'mers, l’on s’en sejuvient, a fait l’objet 
d’une tentathe d’assashiat le 14 novem­
bre 1990, non loin du UK*al des R(K*k Ma­
chine. Un tireur, non identiflé, l’avait vi­
sé d’au moins cinq balles.

Lhi véhicule tout terrain, rapporté vo­
lé, a été tmuvé sur son terrain.

Ia* portc'-parole de la GRC, le caporal 
Marc Richer, croit que cette opération 
pourrait mettre un terme à la guerre 
des motards. « Nous essayons de mettre 
fin à ce genre d’activités, d’arrêter les 
explosions, les assassinats. C’est le pu­
blic qui le demande. Je crois que cela 
aura un impac*t. »

Sa collèegue, Darie Bertrand, de la 
sûreté municipale de Québec, préci­
se que Carcajou travaille sur ce dos­
sier depuis septembre dernier. Les 
saisies, a-t-elle spécifié, n’ont pas été 
effectuées en vertu de la nouvelle loi 
fédérale. Les policiers sont plutôt in­
tervenus en vertu d’amendements 
apportés l’an dernier au Code crimi­
nel en ce qui concerne les produits de 
la criminalité.

SEINS
Débat de deux heures

Suite de la Une

conseillers Ron Kolbus, Brian Mackey 
et M. Higdon lui-même.

La proposition d’Allan Higdon a re<,‘u 
l’assentiment des fonctionnaires de la 
V’ille qui avaient pourtant écrit dans un 
rapport étudié la semaine dernière, que 
toute interdiction à cet égai*d serait dif­
ficile à appliquer. Certains conseillers 
ont rappelé que le rôle du gardien de 
piscine est de veUler à la sécurité des 
baigneurs et non pas de s’occuper de 
leur tenue vestimentaire.

Il a fallu deux heures aux membres du 
conseil d’Ottawa pour en venir à pren­
dre une décision et le débat a été ponc­
tué d’échanges savoureux.

La conseillère Joan Wong a été la plus 
virulente lorsqu’elle a blâmé la quinzai­
ne de journalistes présents d’avoir créé 
de toutes pièces un débat sur un sujet 
qui ne pose pas problème.

« Vous devriez avoir honte. La semai­
ne dernière, on était en plein festival 
des tulipes, on avait des visiteurs de 
partout dans le monde, dont du Japon 
et tout ce qu’on trouvait dans les jour­
naux c’était des articles sur cette histoi­
re de baigneuses aux seins nus. Nous 
venons tout juste de discuter de la dimi­
nution des taxes payées par le gouver­
nement fédéral qui vont affecter notre 
ville, mais la presse n’en a que pour les

seins nus. Je vous défie d’en trouver des 
baigneuses aux seins nus cet été. Il n’y 
en a pas de problème et sans l’attention 
que les médias y ont accordée, le sujet 
serait passé totalement inaperçu. 
Maintenant que tout le monde en parle, 
certaines femmes vont vouloir mettre le 
règlement à l’épreuve mais c’est tout. Il 
n’y avait pas de problème, pas de nou­
velle, mais on en a créé une nouvelle. 
Les médias passent leur temps à dire 
que l’on sur-réglemente mais lorsqu’on 
ne réglemente pas, ils nous le repro­
chent», a lancé Mme Wong, furieuse. 
Ron Kolbus a aussi déploré l’attention 
exagérée qu’ont accordée les médias à 
toute cette histoire.

Son collègue Richard Cannings a 
ajouté une touche d’humour en pro­
posant de remplacer les affiches de­
mandant aux femmes de couvrir 
leurs seins par des pictogrammes 
montrant des seins de femmes recou­
verts d’un trait oblique, montrant 
clairement que c’est interdit. « Du­
rant les années 1920, même les hom­
mes devaient porter un costume de 
bain couvrant le haut du corps. 
Après ce furent les bikinis qui ont 
fait scandale et aujourd’hui certains 
costumes de bain se sont guère plus 
qu’une petite pièce de vêtement te­
nue par un fil de soie dentaire. Les 
mentalités changent», a déclaré M. 
Cannings.
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PIEDS
McDonough

Suite de la Une

à la maison » de commenter le ‘Free 
Fress'. Bref, Ici on n’a manifestement 
pas pardonné à Jean Chrétien d’avoir 
déclenché des élections. «C’est vrai 
que ce n’est pas facile pour le premier 
ministre, compatit Ali'xa McDonough. 
.Mais c’est lui qui a créé c*l* problème. »

Depuis que le chef des néo-démocra­
tes annonçait, dès la première semai­
ne de campagne, qu’elle suspendait 
toute activité politique dans lu provin­
ce, les chefs des autres partis natio­
naux se sont tenus loin de Winnipeg, 
l’arfois, en passant dans le ciel à quel­
ques milliers de pieds d’altitude, 
l’avion des chefs battait de l’aile tandis 
que les journalistes braquaient leurs 
caméras vers «la mer Rouge» à tra­
vers le hublot.

Bien que la rivière se soit maintenant 
remise au lit, le terrain reste glissant 
pour les chefs politiques. Manning a 
«plongé» le premier, si on peut dire, 
profitant d’un arrêt obligatoire, diman­
che, sur la route du débat en français, 
pour faire le plein de kérosène. Sa visi­
te, en plein milieu de la fête de la Reine, 
est carrément pa.ssée inaperçue.

C’est le premier ministre qu’on atten­
dait, avec le gros chèque. Mais la bu­
reaucratie fédérale ne bouge pas au.s- 
si vite que ça, même pour un program­
me qui prévoit la distribution d’indem­
nités aux victimes de catastrophes na­
turelles selon une formule purement 
mathématique. Le gouvernement de la 
province avait d’ailleurs annoncé 
qu’on s’était entendus sur un montant 
de 270 millions S.

Si le premier ministre s’était pré.senté 
avec un chèque, on l’aurait aL*c*usé d’op­
portunisme. .Mais, comme l’admettent 
ses propres adversaires, il n’y a rien à 
gagner non plus à trop le critiquer. 
Alexa .MeIXmough a par exemple com­
mencé la journée d’hier en dénonçant le 
gouvernement: « Les libéraux ont aban­
donné les Manitobains durant les in- 
nondations [.s/cj. Les .Manitobains 
abandonneront les libéraux à leur sort 
le 2 juin. » Deux heures plus tard, après 
une rencontre avec ses propres candi­
dats, elle bais.sait le ton: « Il ne faut pas 
trop avoir l’air de chercher à profiter de 
la situation », admettait-elle.

Ce que les .Manitotiains ont d’abord ri^ 
tenu de cette campagne ék'ctorale, c’l'si 
l’imagi* d’un premier ministre lançant 
un sai* de sable — un si*ul ! — aux Ik'iii*- 
voles affairés à consolider une digue 
Conscients de l’effet négatif crét* par 
ct'tte ‘photo opfMirtuiiip', les organisa­
teurs l(K*aux prétendent qu’on a mis le 
sai* dans les mains de Chrétien à son in­
su et qu’il n’avait d’autre choix, pour 
s’en débarrasser, que de le passer a 
quelqu’un d’autre. Avix* l’équipe de po­
liciers qui ne le lâL'hent pas d’une st*- 
melle à clous, cela n’a pas l’air très 
plausible.

« (.’e fut une campagne à bassLï inten­
sité », avoue de son côté le député Bill 
Blaikie (.Nl’D). D’ailleurs, ce n’est 
qu’en fin de semaine qu’on a commen­
cé à planter les pancartes dans le sol 
détrempé et le gazon des parterres.

La presse locale est tellement fati­
guée d’écrire des histoires sur les 
inondations qu’elle n’a pas posé une 
seule question hier, au cours d’une 
rencontre d’une demi-heure avec Jean 
Charest. De toutes façons, Jean Chré­
tien avait décidé, avec la complicité 
des médias nationaux, que la question 
brûlante de l’heure serait le contrôle 
des armes à feu. .Mais comme le chef 
consenateur sillonnait hier les Prai­
ries, une région où tout le monde s’op­
pose au projet du gouvernement, il s’en 
est tiré as.sez facilement.

Plus embarrassant aurait pu être le 
fait qu’il profitait aussi de son pas.sa- 
ge à Winnipeg pour ramasser des 
fonds... Pour financer sa propre cam­
pagne plutôt que la reconstruction des 
villages sinistrés. .Mais les Manito­
bains sont tellement blasés sur l’atti­
tude des politiciens qu’ils ne s’en sont 
même pas formalisés.

Le l’arti conservateur a retrouvé les 
grandes foules des beaux jours dans 
les Prairies. D’ailleurs, j’ai retrouvé 
hier au .Manitoba un Jean Charest qui 
commence à se prendre pour un ga­
gnant: il se fait presque aussi rare que 
Jean Chrétien au point où les journa­
listes qui l’accompagnent ont fait grè­
ve dans leur autobus jusqu’à ce que 
‘Monsieur’ leur accorde un entretien. 
Ce n’est peut-être plus «le parti de 
Brian », mais c’est déjà « une campa­
gne à-la-.Mulroney »...
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RAZZIA CHEZ LES ROCK MACHINE

L’Allier avait été prévenu
Le chef de police de Québec heureux et soulagé

Jean-Maiu' Saia’et
Le Soleil

■ QUEBEC—«Je suis un citoyen soulagé et un directeur heureux», 
a déclaré le chef de police de Québec, Richard Renaud, après le « grand 
coup» donné aux Rock Machine. Un sentiment partagé par le maire 
Jean-Paul L’Allier, qui avait été mis dans le secret de l’opération quel­
ques heures avant son déclenchement.
L’une des plus grosses interventions 
policières jamais menées au Québec a 
nécessité l’emploi de moyens considé­
rables. Tant en termes d’hommes que 
d’équipements. Elle a aussi nécessité 
une parfaite synchronisation.

Près de 560 policiers y ont pris part, 
dont 175 dans la région de Québec. 
Ces 175 policiers se sont réunis à 
5 h 30, hier, au Club social Victoria, 
près du quartier général de la police 
de Québec.

C’est à cet endroit qu’ils 
ont été affectés à leur mis­
sion. La plupart connais­
saient leurs «cibles» depuis 
quelque temps. On s’est sur­
tout assuré qu’ils étaient 
tous là. La même chose s’est 
passée, pratiquement au 
même moment, à Montréal.

Richard Renaud attendait cet instant 
depuis près d’un an, depuis qu’il a été 
nommé directeur de la police de Qué­
bec. LE SOLEIL a pu lui parler alors 
que les policiers étaient encore en 
train de fouiller le repaire des Rock 
Machine, à Beauport.

« Tout le monde avait hâte que quel­
que chose se passe », a-t-il reconnu en 
faisant référence aux attentats qui ont 
ensanglanté la région depuis tr. is 
ans. C’est ici que la guerre des gangs

attendait 
cet instant 

depuis un an

a fait le plus de ravages et provoqué le 
plus de réactions.

M. Renaud s’apprêtait d’ailleurs à 
téléphoner à Jean-Paul L’Allier lors­
que LE] SOLEJL l’a joint à ses bureaux. 
11 devait l’informer des derniers déve­
loppements.

Le maire L’Allier a par la suite confié 
qu’il avait été prévenu qu’une vaste 
opération se préparait, une informa­
tion qu’il a obtenue quelques heures 
avant ras.saut. 11 se félicite des résul­

tats.
«Qu’un des deux belligé­

rants ait été abîmé de cette 
façon est un succès », a-t-il af­
firmé. 11 s’est réjoui de ce 
qu’en plus des arrestations, 
les policiers aient procédé à 
des saisies de biens présu- 
mément obtenus grâce à de 

l’argent sale.
« Les gens étaient impatients. Beau­

coup attendaient des résultats et ne 
comprenaient pas pourquoi ils tar­
daient. Aujourd’hui, on constate qu’on 
avance. Pas à pas peut-être, mais on 
avance. »

Tirant la couverture de son côté, il a 
rappelé que l’escouade Carcajou, à 
l’origine de l’offensive, a été remise sur 
pied dans la région de Québec grâce à 
l’intervention de son administration.
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La luxueuse maison du chef Claude » Ti-Loup» Vézina, à Sainte-Brigitte-de-Laval, a été saisie par les policiers.

« Il a fallu réveiller M. Perreault (le 
ministre québécois de la Sécurité 
publique) », a fait remarquer M. L’Al­
lier.

TRIBUNAL
Cette escouade a d’ailleurs encore 

pas mal de pain sur la planche. Les 
Hell’s Angels s’attendent certainement 
à ce que les policiers leur servent la mê­
me médecine qu’aux Rock Machine.

D’ici là, et même après, le Groupe ré­

gional d’intervention sur le crime or­
ganisé (Grico) poursuivra son travail 
de surveillance des bars louches, mê­
me si pas mal d’entre eux ont fermé 
leurs portes depuis le début de l’an­
née.

«On doit maintenir le même niveau 
de pression. Ce n’est ni le temps de 
baisser les bras, ni de fléchir », a sou­
ligné le maire.

Son homologue Jacques Langlois, de 
Beauport, la \ille où le repaire des

Rock Machine était installé jusqu’à 
hier matin, s’est montré prudent. 
« Nous avions réclamé des outils au 
cours des derniers mois. C’est sûr 
qu’on est heureux des actions posées. 
Mais attendons de voir comment tout 
ça se concrétisera devant les tribu­
naux. »

Le ministre Robert Perreault a pour 
sa part refusé de commenter l’inter­
vention, notant qu’elle était du ressort 
exclusif des policiers.

PT 1

COLLABORATION SPÉCIALE. V F PC
Marcel Demers (au centre), le fondateur des Rock Machine à Québec, a été arrêté par les policiers. Un policier installe une caméra de suneillance au local des Rock à Beauport.

SAINT-NICOLAS

Le maire Blondin 
envie les autres

COLLABORATION SPÉCIALE JEAN GUÉNETTE

Durant Vaprés-midi, des policiers de la SQ mettaient sous sé­
questre le chalet que la cotQointe du ch^ des Rock Machine 
possède à Bonatenture, en Gaspésie. Les policiers araient 
d’abord fait fausse route, puisque le mandat original donnait 
l’adresse de l’hôtel de rille de Bonaienture...

Jean-Marc Sai.vet 
Le éloleil

m SAINT-NICOLAS —L’opéra­
tion contre les Rock Machine a 
fait des heureux du côté des élus 
de la rive nord de Québec. Elle a 
aussi fait des envieux de l’autre 
côté du fleuve.

Le maire de Saint-Nicolas, Richard 
Blondin, se range parmi eux. «J’ai hâ­
te que la même chose se produise chez 
nous et le plus tôt sera le mieux», a 
avoué le maire lorsqu’il a été interro­
gé par LE SOLEIL.

La Ville de Saint-Nicolas se sent par­
ticulièrement concernée par le problè­
me. C’est chez elle qu’est installé le 
chapitre régional des Hell’s Angels, 
une organisation qu’elle souhaite voir 
déguerpir le plus rapidement possible.

Le sentiment de ras-le-bol s’est ré­
pandu comme une traînée de poudre 
parmi la population depuis que le local 
du groupe, rue du Pont, a été la cible 
d’une jeep piégée cet hiver.

M. Blondin ignore à quel moment 
Carcajou passera à l’action sur son 
territoire. «Ça ne dépend évidemment 
pas de moi », dit-il. D’ici là, il continue­
ra donc de miser sur le projet de loi 
125 du gouvernement québécois. Ce­
lui-ci devrait être adopté en juin.

Saint-Nicolas pourra ensuite mettre 
en demeure les propriétaires du local 
des Hell’s Angels de transformer leur 
bunker en coquette résidence de ban­
lieue. Théoriquement, la législation 
pourra en effet permettre à la munici­
palité d’obliger les Hell’s Angels à re­
tirer leurs vitres pare-balles et à défai­
re leurs murs blindés.

Ces derniers auront six mois pour 
s’exécuter. A moins, bien sûr, que l’es­
couade Carcajou soit passée à l’action 
d’ici là. conclut le maire Blondin.

’fuir'

LE SOLEIL RAYNALD LAVOIf

C’est dans ce contenant blindé que les artificiers de la Sûreté 
du Québec ont installé les bâtons de dynamite (6,50 livres) 
qui ont été tromés erfouis dans un terrain de Sainte-Brigitte- 
de-Laral, au nord de Québec. Les explosifs ont ensuite été 
transportés au quartier général de la SQ.
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RIVIERE MOISIE

Quatre nouveaux témoins montagnais
seront entendus

L’enquête publique répond à un besoin de « transparence »
Robkrt Savari) kt Claudettk Samson

Le Soleil

■ SEFF-ÎLES—Les Montagnais de Uashat et Malioténam, qui enten­
dent faire « toute » la lumière sur l’affaire de fa rivière Moisie, présen­
teront quatre témoins inédits lors de l’enquête publique sur les événe­
ments de juin 1977.

C’est dans l'espoir de «vider l’abcès une 
fois pour toutes », que les ministres qué­
bécois Robert Perreault et Guy Chevret­
te ont annoncé hier la tenue de cette 
nouvelle enquête publique sur la mort 
de Moïse Régis et d’Achille Voilant, hier. 
Les nouveaux témoins, quatre Monta- 
gnais, n’ont Jamais fait l’objet d’aucun 
interrogatoire. « Ils ont des choses im­
portantes à dire, qui vont amener un 
éclairage nouveau sur la mort d’Achille 
Voilant et Moïse Régis », souligne Mme 
Marie-.Marthe Fontaine, vice-chef du 
Conseil de bande et sœur d’une des vic­
times.

À LEUR DEMANDE
Fait assez surprenant, ce sont les in­

dividus eux-mêmes qui ont sollicité la

permission d’être entendus. Ce qui raf­
fermit. selon Mme Fontaine, le sérieux 
des prétentions de la communauté 
montagnalse. «Nous avons toujours 
soutenu que tout n’a pas été dit dans 
cette affaire. Ces témoignages nou­
veaux en seront la preuve », a-t-elle sou­
ligné. L’annonce de la tenue d’une en­
quête publique sur les événements de 
1977 est toutefois accueillie avec une 
joie sans bornes. «C’est le plus beau ca­
deau qu’on pouvait nous faire cette an­
née, se réjouit Mme Fontaine. Cela nous 
aide à reprendre confiance dans le gou­
vernement, pour ce qui est de nos 
droits. »

Pour la sœur de Moïse Régis, il n’est 
pas question de détruire qui que ce soit 
sur la place publique, mais de permet­

tre à plusieurs familles de tout simple­
ment retrouver le sommeil. «Nous ne 
voulons que savoir ce qui s'est réelk'- 
ment passé. Pour le reste, ce sera la 
respon.sabilité du gouvernement », dit- 
elle.

QUATRE ENQUÊTES 
PLUS TARD...

Quatre enquêtes et presque 20 ans jour 
pour jour plus tard, les Montagnais de 
Uashat et Malioténam, sur la Côte- 
Nord, obtiennent donc ce qu’ils récla­
ment depuis si longtemps.
Alors que les enquêtes précédentes ont 
toutes conclu à une mort par noyade ac­
cidentelle, les autochtones ont toujours 
cru qu’elle était survenue à la suite 
d’une altercation avec deux garde-pê­
che.

La tenue de l’enquête publique répond 
à un souci de « transparence » face à 
l’administration de Injustice, a indiqué 
le ministre de la Sécurité publique, Ro­
bert Perreault, lors d’un point de pres­
se.

Son collègue responsable des Affaires 
autochtones, Guy Chevrette, a pour sa

part souligné riniportance pour le gou­
vernement de rétablir de meilleures re­
lations avec- la communauté autochto­
ne. Ia's Montagnais avaient notamment 
menacé Québec d’un « été chaud » sur la 
Côte-Nord.

C’est le juge Yvon Roberge, ancien­
nement de la cour du Québec, qui mè­
nera seul cette enquête. Son mandat 
est en vigueur depuis hier, et il de­
vrait commencer ses travaux aussi­
tôt que possible, ont indiqué les mi­
nistres, qui espèrent avoir le rapport 
sur leur bureau à l’automne.

LE JUGE ROBERGE
Le juge Roberge est présenté com­

me ayant une bonne connaissance du 
milieu autochtone, pour avoir fait 
partie pendant quelques années de 
la cour itinérante du Grand-Nord.

Son mandat porte particulièrement 
sur la soirée et la nuit ayant précédé 
le décès, la « noyade » comme telle, et 
la découverte des corps.

Ce mandat relativement restreint a 
suscité des interrogations chez les 
journalistes, compte tenu que bien

Marc Alarie 
convoite le 

poste de maire 
de St-Augustin
Une équipe complète 

de conseillers 
présentée au public

Benoît Routhier
Le Soleil

SAINT-AUGUSTIN-DE-DESMAURES — Le conseiller .Marc 
Alarie a présenté hier l’équipe de candidats avec laquelle 
il s’en va en élections pour devenir maire de Saint-Augus- 
tin-de-Desmaures en novembre.

Il compte deux autres conseillers, soit MM. Raymond Da­
vid, du quartier Lahaye, et .Marcel Filteau, dans le quartier 
du Lac. Les nouveaux venus sont Mme France Hamel, du 
secteur Haut Saint-Laurent, et MM. Jacques Breton, des 
Côteaux, Denis Dubois, des Bocages et Pascal Van Nieu- 
wenhuyse, du quartier Portneuf.

Pour l’instant il est le seul candidat à la mairie augusti- 
noise. Mais le conseiller Raymond Bemier pourrait annon­
cer ces jours prochains qu’il se porte candidat à la mairie,

av'ec ou sans équi­
pe. M. Bernier ter­
mine son deuxiè­
me mandat com­
me conseiller et a 
toujours de l’inté­
rêt pour la chose 
municipale. Il ju­
ge qu’une crise 
importante se 
prépare du côté 
des villes de ban­
lieue et qu’il faut 
des gens d’expé­
rience pour la tra­
verser.
M. Alarie, un em­
ployé de la Com­
mission santé et 
sécurité au tra­
vail (CSST), veut, 
avec son équipe, 
consulter les Au- 

gustinoisfejs au cours de l’été pour «fignoler» son pro­
gramme électoral afin qu’il réflète bien les besoins de la pœ 
pulation. La politique familiale et le contrôle des finances 
de la municipalité sont deux points importants pour ce can­
didat à la mairie. Mais il pense aussi à l’agriculture, à une 
politique d’achat « chez nous », au tourisme et à fournir des 
accès au fleuve aux citoyens. Ainsi il pense à un aménage­
ment éventuel du parc des Hauts Fonds. Il nourrit encore 
un projet qu’il qualifie d’important pour le parc industriel 
qui génère bon an mal an Lô million S de profits nets à la 
municipalité.

Au niveau régional .M. Alarie .se fait prudent. Iæs regrou­
pements de services et les fusions? Il faut voir d’abord si 
les citoyens de Saint-Augustin ont quelque chose à y ga­
gner. En ce qui a trait à l’idée de faire participer la banlieue 
à la solution des problèmes financiers des villes-centres, le 
politicien veut bien adhérer au principe, en autant que la 
banlieue aura part aux décisions.

Il veut bien aussi que les équipements dits régionaux 
soient payés par la région en autant que le vocable région 
signifie plus que la CUQ, soit qu’il comprenne aussi la Ri­
ve-Sud, entre autres.

l'ar ailleurs, en ce qui touche le transfert de 5(K) milli*)n8$ 
de responsabilités gouvernementales aux municipalités, 
l’Augustinois semble partagi-r l’opinion des élus de lu ban­
lieue de Québt*c et d’autres villes-centres qui se sftnt réunis 
la semaine dernière pour protester wntre l’attitude du mi­
nistre des Affaires municipales Rémy Trudel.

Au point qu’à la prf)chaine assemblée du conseil munici­
pal de Saint-Augustin, M. Alarie proposera une résolution 
|)Our que sa municipalité joigne cette «talition ad h<K* de la 
banli<*ue.

LE SOLEIL RAYNALO LAVOIE

Marc Aiarie

Projeté à travers le pare-brise

r
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COLLA0OR»TION SPÉCIALE STEPHANE VERREAULT

Un chauffeur de la STCUQ a eu la peur de sa vie, hier après-midi, à l’intersection 
du chemin Sainte-Foy et de la rue de Brabant, à Sainte-Foy quand son mastodonte a heurté 
un camion de plein fouet. Sur le coup, le chauffeur d’autobus a été projeté à travers le pare- 
brise de son véhicule et a abouti contre le camion qui venait tout juste de se renverser sous 
la force de l’impact. Fort heureusement, le chauffeur n’a subi que des blessures mineures et 
un choc dont il parlera longtemps quand sa guérison sera complète. C. V.

CHUTES DE LA CHAUDIERE

Le milieu tient toujours au 
projet de minicentrale

Pierre Pelchat
Le Soleil

LÉVIS — .Malgré la fin de non-recevoir du minis­
tre David Cliche au projet de centrale hydroélec­
trique aux Chutes de la Chaudière, le préfet de 
la MRC du même nom, M. Gilles Boutin, n’entend 
pas lâcher prise.

« Iæ milieu est plus déterminé que jamais à me­
ner ce projet à terme. C’est notre projet. Pas ce­
lui de quelques individus ou organismes. C’est le 
projet de toute une communauté, qui l’a initié et 
qui l’a soutenu depuis déjà quatre ans », a-t-il af­
firmé, hier, par voie de communiqué.

Ia; portt'-parole des maires locaux et d’organis­
mes socio-économiques n’indique toutefois pas 
la façon qu’il entend s’y prendre pour renverser 
la recommandation que s’apprête à faire le mi­
nistre de l’Environnement et de la P’aune. Toute­

fois, cette avenue pourrait conduire à des ren­
contres avec d’autres ministres du cabinet Bou­
chard.

Par ailleurs, M. Boutin s’étonne des propos du 
ministre Cliche voulant qu’aucun fait nouveau 
n’a été porté à sa cfmnaissance lors de la rencon­
tre, mardi, avec une quinzaine de représentants 
de la rive-sud favorables au projet de la société 
Innergex.

« L’objectif du milieu était de permettre au mi­
nistre de mieux apprécier le projet et de remet­
tre les pendules à l’heure en ce qui concerne cer­
tains éléments importants du dossier. Dans un 
document soumis au ministre Cliche, le milieu a 
défendu des faits qui devraient satisfaire la tota­
lité des préEKTUpations que le ministre a lui-mê­
me évoqué, au cours des derniers jours, et qui 
semblent soutenir son argumentation », peut-on 
lire dans le communiqué.

Salon de la police

L
a section canadienne de l’AssEK-iation 
intÉ'rnationale des policiers profite de son 
l.V congrès, qui se tiendra à Québw en 
juin, pour Umir le premier Salon national de la 

police*. U* public pourra assister à des démiens- 
trations, présentations d’équip(*ments. etc. Le 
sal*)n se tiendra au Manège* militaire, du 4 au 7 
juin. L’entre*!* sera de* .'i$ par perseenne, et gratui­
te penir les enfants de 12 ans et moins. Quant au 
e*e)ngrès de* rasseK*iatie»n, il réunira 4(K) délégués 
au Radisseen, du .’1 au 7 juin. L’événe*ment amène­
ra cepe*ndant be*aue'e»up plus de visiteurs dans la 
capitale, seeit plus de 4(KK( pediciers pntvenant de* 
.'■>7 pays.

d’autres événements s’étant pro­
duits dans les semaines suivantes 
avaient aussi semé des doutes dans 
l’esprit des preeches. C’est le cas ne>- 
tamment de ce qui s’est passé avec la 
chaloupe des deux Amérindiens.

Le ministre de la Sécurité publique 
a soutenu que le juge Roberge aurait 
toute latitude pour questionner les 
faits et personnes pouvant l’éclairer 
sur les causes et circonstances de 
ces décès, et que la définition du 
mandat ne visait qu’à éviter que l’en­
quête ne s’éternise outre mesure.

Enfin, le ministre Perreault a réité­
ré sa satisfaction face à l’enquête de 
la sûreté municipale de Québec, me­
née l’année dernière, à la suite de la­
quelle il avait d’ailleurs déclaré le 
dossier clos.

Toutefois, les conditions particuliè­
res d’une enquête policière, qui ne 
permettent pas le contre-interroga­
toire des témoins, ni au public et aux 
proches des victimes de prendre 
connaissance de son contenu, ont 
laissé trop de doutes dans l’esprit de 
la population, a-t-il ajouté.

RÉGIE RÉÇrlONALE 
DE QUEBEC

Plus de 50 
candidats 

pour 24 
postes
Loi'ise Lemieux

choisis par 
leur milieu

Le fisc a le bras long

R
aymond Chainey. l’administrateur d’A- 
ménag!*ment Resto lk*sign enr. de Char- 
U*sbourg, se ramasse avec une belle fu­
ture de 814598 (plus Ié*s frais) tandis que son 

comptable. Émile Saad. doit maintenant in (sWS 
(en plus des frais) au ministère du Revenu du 
QuéNH!, à la suit»* d'une enquête. Chainey a 
plaidé coupable [suir avoir participé, nmsenti 
ou acquiescé à l’énonciation de dé<*larations 
fausses ou tromiM-uses (’j'lle-<*i avait omis de 
fain* rapport «*( d(* r(*m<*ttr<* des droits exigibles 
de H.51(57. Saad a été re<*opnnu (*oupable de la 
même accusation, mais sur un montant de 
1()!K)8S. soit l(* seul mois di* janvier 1994. Ç, V.

Le Soleil

QUÉBEC — À Québec, 53 candidats 
se disputent les 24 sièges du conseil 
d’administration de la régie régiona­
le.

Chacune des 16 régies régionales du 
Québec élit aujourd’hui son conseil 
d’administration. Toutes les grandes 
décisions concernant la santé menta­
le et physique, les services à rendre 
aux jeunes ou aux personnes âgées, 
de même que la manière d’effectuer 
les compressions sont prises par le 
conseil d’administration des régies 
régionales.

Les membres 
du conseil d'ad­
ministration de 
chaque régie pro­
viennent de diffé­
rents milieux, et 
sont élus par leur 
collège électoral
respectif: muni-_____________
cipalités, établis­
sements de santé, organismes com­
munautaires, commission scolaires, 
université et cégeps, organisation so- 
ci()-économiques.

À Québec, le vote se fait par courrier. 
Les candidats font tous partie d’un 
conseil d’administration, qui d’un hô­
pital, qui d’une commission scolaire, 
ou d’un groupe communautaire.

LES HÔPITAUX
Les hôpitaux de courte durée, par 

exemple, ont droit à un siège au c.a. 
de ia régie régionale. Quatre candi­
dats sont en lice. Les membres de 
tous ics c.a. des différents hôpitaux 
de la région ont voté par courrier, 
pour le candidat de leur choix.

Les organismes communautaires 
ont droit à quatre sièges; 12 candi­
dats sont sur les rangs.

Du côté des organismes socio-éco­
nomiques, 16 candidats se disputent 
les deux sièges qui leur sont réser­
vés.

Les candidats ne doivent pas être 
des salariés du système de santé. 
« Le ministre Rochon voulait éviter 
que le réseau prenne les décisions 
concernant le réseau de santé», ex­
plique Martin Cayer, porte-parole du 
ministre de la Santé et des Services 
sociaux.

LES MÉDECINS ONT DROIT 
À UN SEUL SIÈGE

Un seul siègt* est réservé aux méde­
cins. À Québec, seulement trois per- 
sonn«*s de l’ancien conseil d’adminis­
tration ont sollicité un nouveau man­
dat.

Line fiirmation d’une douzaine 
d'heures est prévue par la régie ré­
gionale pour apprendre aux mem­
bres du nouveau conseil le fonction- 
UÉ'ment du réseau socio-sanitaire de 
la région. Cett«* élection est la deuxiè­
me depuis lu création des régies ré­
gionales en 1992 A i
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La maison de Mélina

«§
 tiil, lU'-Shit ! ». Kxcust'Z- 
nuti. Je sais, c’esl un >{ros 
mot. Il m'a ix'happé quand 
j’ai bêtement appuyé sur le 
maudit Ntutun verrouiliant 
en même temps toutes les 

portes de la voiture. 1a*s phares et la radio sont 
restés allumés et la elé fichée dans le tableau de 
bord ! Je n'avais pas le double, bien sûr. Kt j’avais 
l’air d’une tarte !

Ça m’est arrivé il y a une dizaine de jours, dans 
un quartier résidentiel de Sainl-Botiifaee au Ma­
nitoba. devant le :t75, rue IH'sehanibault.

Tiens tiens ! Je v<tis une lueur ptnndre dans vo­
tre oeil. lx»s jjénies en herbt* et les affamés de lit­
térature en ont même reconnu l’adresse. «Ça st*- 
rait pas la maison où est née, a tfrandi, a rêvé (ia- 
brieile Koy, notre ffrande romancière nationale, 
l’écrivaine la plus douée que ce pays ait enfan­
tée’? Ça serait pas la maison que fit construire 
son père Léon au début du siècle, là où sa famille 
vécut dans l’aisance, dans l’harmonie, avant de 
se disperser, fracturée, dans la rancoeur et la 
pauvreté’? Cette maison dont sa mère Mélina fut 
locataire, à l’éta^ïe, jusqu’au soir de .sa vie’?

Oui, j’étais bien chez (Jabrielle Roy, cette écri­
vaine élue il y a quelques semaines par les lec­
teurs du Devoir qui ont décrété que ses ouvra­
ges devaient figurer au premier rang, dans une 
bibliothèque idéale, aux côtés de Yourcenar, Ca­
mus, Shakespeare, Homère, (îarcia Marquez. 
Saint-Kxupéry, Anne Hébert, Dostoïevski, Rc- 
jean Ducharme, Michel Tremblay et N'oltaire.
J’ai souvent croisé (îabrielle Roy, sur les Plai­

nes d’Abraham, à la fin de sa vie. À l’époque où

je m'y promenais en pous­
sant un carosse, elle mar­
chait lentement, soutenue 
par une amie. Je me suis 
toujours repr(K‘hé de ne ja­
mais lui avoir fait un tout 
petit signe de ri*connaissan- 
ee. Ce n’est que plus tard 
que les pages lumineuses 
deZ/« détresse et l'enrhati- 
tement nu* l’ont révélée*.

Kn reportage au Manito­
ba. durant l’inondation, du 
siècle, j’espérais presque 
que les eaux vagabondes de la rivière Rouge 
aillent mouiller les routes mystérieuses qui la 
conduisirent un jour jusqu’au pied d’une mon­
tage secrète, en compagnie de sa mère .Mélina ; 
qu’elles s’écoulent jusqu’au cœur du pays magi­
que qui a inspiré ses pagi*s les plus déchirantes. 
J’avais même emporté dans mes bagages la bio­
graphie de François Ricard, au cas où.

Je n'aurais donc pu passer par Winnipeg mê­
me inondée jusqu’au menton, sans me rendre 
sur l’autre rive de la Rouge, sur la rue Descham- 
bault. Devant cette porte, je me suis sentie com­
me une groupie d’Klvis qui arrive à (îraceland.

Ça faisait bien dix minutes que j’observais la 
maison du trottoir opposé, essayant de retrouver 
le filon des pages d’or qu’elle a inspirées, la com­
parant à une photo prise aux environs de 1910.

L’immense galerie court toujours sur trois cédés, 
la petite fenêtre du grenier est identique, mais les 
arbres ont grandi. J’ai remarqué le tas de bois

Ghislaine Rheault
üKhmull^fl It'iuilril.coiii

l’affiche annonçant un des 
logements à louer (celui de 
Mélii\a. peut-être), la pein­
ture un pt*u défraichie, la 
maison voisine, toute pt*tite 
et toute r«)sc*, si proche qu’on 
pourrait presque la toucher 
en tendant le bras.

Mais j’ai d’abord vu la ni­
che dressée comme une gué­
rite sur le flanc gauche de la 
galerie. Kt le molosse énor­
me. rt*doutable, assoupi tttul 
à côté. C’est presque sur la 

pointe des pieds que je me suis appna'hée pour 
lire ia plaque c*ommémorative posée près du trot­
toir. J’allais quitter les lieux quand deux colossc*s 
sont sortis de lu maison voisine. Je leur ai deman­
dé s’ils connaissaient les gens qui y habitent.

« Non. J’habite ici depuis deux mois. Je suis ve­
nu de Moncton pour chercher de l’ouvrage », a dit 
Normand .Maillet, détruisant d’un coup une au­
tre de mes illusions. Je croyais naivement qu au 
pays de Frank .MacKenna, des jobs, il en pleu­
vait ! « Imi, c’est Nelson, mon frère. Il habite Win­
nipeg depuis dix ans. » Kt il se sont mis à causer 
en chiac, avec l’accent de la Sagouine. On a par­
lé des malheurs du Canadien (leur t*quipe !) et de 
.Mario Tremblay. Au pays de la littérature, ils 
connaissaient bien Antonine, leur lointaine cou­
sine. mais pas (îabrielle, leur voisine.

Ihiis ils .sont partis, dans leur pick-up. J’allais en 
faire autant, dans ma Ford Contour quand une jeu­
ne femme est sortie sur le seuil du 875. Klle s’est

dans la cour, la pompe un peu bizarre sur le coin, mise à caresser doucement le molosse. Je n ai fait

ACCIDENT DANS CHARLEVOIX

ni une ni deux. J’ai traverse la rue et lui ai ser\'i la 
litanie de mes questions. « \'ous êtes l<K*atairt* de 
la maison ? Kst-iv \Tai qu’elle vient d’êt.-e vendue ’?
Y a-t-il souvent des visiteurs qui s’arrêtent’?»

« L’été, quand on déjeune sur la galerie, on voit 
parfois arriver deux ou trttis autobus en même 
temps. » m’a dit lu hn-ataire .Ann Jolly, native du 
Yuk«tn. Je lui ai appris qu’un des ouvrages de (îa­
brielle Roy s'intitule « Hue lK*sc*hambault ».

.À ma grande surprise, elle a dit tout à coup ..
— Vous aimeriez visiter la maison ’?
C’est bizarre, mais j’ai alors pensé au jour où 

(îabrielle Roy exilét* en .Angleterre a été invitée 
à entrer chez! les IVrfect, Ksther et son père Wil­
liam, alors qu’elle si* promenait à l’orée de la fo­
rêt d’Kpping. Cette maison devint ensuite pour v 
elle un havre d’écriture.

— Bien sùr, si ça ne vous dérange pas ! Si vous
m’attendez, je vais verrouiller la voiture. » ’
J’ai retraversé la rue, excitée* comme une puce. 

Kt buzz sur un Ixiuton ék*ctrique. Kt buzz sur un 
autre, à l’aveuglette ! J’ai entendu clac ! Horreur ! 
Je venais de «m’embarrer» dehors, sur la rue 
Deschambault. devant la demeure éternelle de (îa- • 
brielle Roy. sur la rive droite di* la rivière Rtmgi* au < 
Manitt)ba, un jour d’inondation, au milieu de l’a­
près-midi, alors que j’avais un texte à écrire.

« Shit et rt‘-shit ! »

Mais je ne vous ai pas encore tout dit. Si vous 
voulez visiter la maison avec moi et connaître le 
dénouement do ce minifeuilleton, je vous donne 
rendez-vous ici. samedi, à la même heure !

Le chauffard était fou, selon les psychiatres
Dk.nis Gaitiiii-k

(’ollfit)oratioti spécidle

■ LA MAl.BAIE — Serge Simard, le chauffard qui avait causé de sé­
rieuses blessures à un travailleur de la voirie en circulant à haute vi­
tesse dans une zone de travaux, a été acquitté, hier, des accusations 
de né0igence criminelle qui pesaient contre lui.

S’appuyant sur les rapports de deux 
p.sychiatres qui affirment que l’homme 
souffrait de problèmes mentaux pro­
fonds au moment de commettre son 
geste, le juge André Cartier l’a confié à 
une commission d’examen qui a 45 
jours pour statuer sur son cas.

Vers 8 h 45. le 20 juin 1996, une équi­
pe du ministère des Transports s’af­
fairait à réparer la route à la hauteur 
de Saint-Fidèle dans Charlevoix 
quand est apparue une Ford Tempo 
verte filant à vive allure. Les signa- 
leurs ont bien tenté de l’arrêter, mais

ce fut peine perdue. Un d’entre eux a 
même dù sauter sur l’accotement pour 
ne pas être happé.

PLUS DE 100 KM/H
La voiture conduite par Serge Si­

mard se livrait à des dépassements à 
haute vitesse — plus de 100 km/h — 
dans la zone de travaux, circulant mê­
me sur 1 km en sens inverse. Le con­
ducteur était alors accompagné de 
son fils de sept ans.

Laurent Boulianne, un travailleur de 
la voirie ne prêtait pas attention à la 
circulation, se croyant protégé par les 
signaleurs. Il n’a donc pas vu venir la

Ford qui l’a frappé, lui causant de très 
sérieuses blessures aux jambes.

Le chauffard ne s’est pas arrêté, il a 
poursuivi sa route jusque 
chez lui, pris en chasse par 
une auto-patrouille de la SQ 
qui se trouvait dans le sec­
teur.

Kn descendant de sa voi­
ture le chauffard a couru 
jusqu’au sommet d'une col- 
Üne où il s’est mis à prier Jé­
hovah à haute voix. Lorsque 
le policier a voulu l’approcher, il est 
devenu agressif comparant l’agent de 
la paix à Satan.

Le chauffard 
s’est mis à 

prier
léhovah à 
haute voix

Des témoins ayant parlé à Simard 
dans les minutes précédant le drame 
ont permis d’exclure l’hypothèse de l’al­

cool. Si les psychiatres diffè­
rent sur la maladie de l’accu­
sé, ils sont toutefois formels: 
il ne peut être tenu responsa­
ble de son geste parce qu’il 
souffrait alors de troubles 
mentaux profonds.

Serge Simard est demeuré 
derrière les barreaux puis- 
que, entre les gestes anor­

maux du 20 juin 1996 et sa comparu­
tion d’hier, il a écopé de 12 mois de pri­
son pour trafic de stupéfiants.

Les villes de banlieue 
paient trop cher

Shoiry réplique à L’Allier
BkNOÎT Rot TH I Kit

Le Soleil

■ QUÉBhX — Les municipalités 
de Sillery et de Sainte-Foy paient 
beaucoup plus cher qtie Québec, 
per capita, pour les serv ices ré­
gionaux tels CUQ, STCUQ, sta­
tions de traitements des eaux 
usées, service d’évaluation. So­
ciété de promotion économique et 
l’Office du tourisme et des con­
grès.

Le maire de Siller>'. Paul Shoiry, dit en 
avoir assez d’entendre le maire de 
(Juébec, .Jean-l*aul L’Allier, accuser les 
municipalités de la banlieue de «chia- 
leuses et de tétcuses», entre autres 
parce qu’elles hésitent à partager le 
coût d’équipements que Québec vou­
drait voir qualifiés de régionaux.

Le maire de Silleiy en avait assez au 
point qu’hier il a demandé à son tréso­
rier de lui dresser un tableau des 
coûts des services régionaux, per ca­
pita. Ça déclenchera probablement 
une autre guerre de chiffres.

LES CHIFFRES PARLENT
Le résultat de l’opération est « élo­

quent», dit-il. Tandis que Québec, 
avec une population de 175 08!) habi­
tants. paie 172$ per capita. Sillery. 
avec 18 082 citoyens, assume une 
quote-part de 264 S par tête et Sain­

te-Foy, avec 74 828 âmes, absorbe 
une quote-part de 210$ par habitant.

Avec ces chiffres, M. L’Allier, quand il 
parle d’équité, devrait parler pour 
Sillery et Sainte-F'oy. À toutes fins uti­
les, M. Shoiry trouve que le maire de 
Québec se plaint pour rien...

Surtout que Sillery n’a rien à atten­
dre de services comme la Société de 
promotion économique ni de l’Office 
du tourisme et des congrès. En effet, 
précise M. Shoiry, Sillery n’a pas de 
parc industriel ni d'hôtels.

« Autrement dit, on paie la part d’un 
paquet d’autres municipalités ! »

Ix* tableau du trésorier est «effarant» 
et on devrait même demander un cor­
rectif car on paie trop cher, ajoute le 
maire qui est « très fier » de la contribu­
tion des Sillerois à la région.

Mais est-ce correct d’évaluer la quœ 
te-part des municipalités per capita? 
M. Shoir>’ précise que l’évaluation fon­
cière «c’est très artificiel » et vient un 
moment où ça reflète mal la réalité. A 
Sillery ils sont nombreux les proprié­
taires. surtout des gens âgés, qui, en 
vertu de leurs revenus, ne pourraient 
.se payer une résidence comme ils ont. 
De pliis ils ne pourraient même plus la 
vendre au prix de l’évaluation.

La quote-part, per capita, des autres 
municipalités de la CUQ s’établit com­
me suit: Vanier: 162$; Saint-Émile. 
128$; Cap-Rouge, 110$; L’Ancienne- 
Lorette, 108$; Charlcsbourg, 104$; 
Beauport, 108$; \âl-Bélair, !)8$; Lac- 
Saint-Charles. 86$, Loretteville. 85$; 
Saint-Augustin, 78$.
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10 ans à Derome pour le meurtre du notaire Poirier
Rich A Kl) Hénaui.t

Le Soleil

B QUEBfciC — Le ministère public a de nouveau réduit une accusa­
tion de meurtre, hier, de sorte que Nancy Derome a été condamnée à 
dix ans de pénitencier pour l’homicide invoiontaire du notaire Jean- 
Pierre Pbirier, sunenu en août dernier.

Le procès de la jeune femme de 29 ans, 
sous une accusation de meurtre non 
prémédité, devait débuter aujour­
d’hui. Son offre de plaider coupable à 
une accusation réduite a toutefois été 
acceptée.

D’après les maigres informations re­
latées au juge .Jean-Claude Beaulieu 
par le procureur de la Couronne, .Me 
René Verret, les policiers ont été appe­
lés, le 2 août, au coin des rues Kirouac 
et Durocher, à Québec, parce que des 
passants avaient aperçu plusieurs tra­
ces de sang dans une voiture endom­
magée. L’accusée, qui se trouvait sur 
les lieux, a indiqué aux agents qu’elle 
connaissait le propriétaire du véhicule.

Amenée à la centrale de police, .Nan­
cy Derome a d’abord décliné une faus­
se identité mais a elle a ensuite signé 
de son vrai nom une déclaration écrite.
Les policiers procèdent à son arresta­

tion après avoir dé<-ouvert qu’elle fait 
l’objet de deux mandats d’arrestation.

Dans un dossier du district judiciaire 
de Québec, Nancy Derome est en liber­
té illégale depuis le 30 juillet. Klle a éga­
lement omis de se présenter à son pro­
cès après avoir comparu dans un autre 
dossier, à Trois-Rivières, en avril.

On devait ensuite découvrir le corps 
du notaire dans le coffre de sa voiture. 
Deux jours plus tard, l’accusée révèle 
aux policiers les 
événements sur­
venus le 1er août.

Coupant court à 
toute explication, 
le procureur de la 
Couronne a indi­
qué que M. Poi­
rier a été atteint 
d’un seul projectile, qui l’a d’abord at­
teint à un doigt puis qui lui a transper-

voiture

cé le cou. Ni le projectile ni l’arme 
n’ont été retrouvés.

I\'u après, Nancy Derome s’est ren­
due au domicile de la victime, rue Sault- 
au-.Matelot, oû elle s’est emparée de 
plusieurs objets. Elle est ensuite vue, en 
compagnie d’autres individus, dans un 
motel du boulevard Sainte-Anne.

Là, elle se débarrasse de certains 
des objets volés en les jetant dans un 
contenant à déchets. Certains autres 
ont été retrouvés sur un terrain boisé 
situé près de la chute .Montmorency.

L’accusée a ex­
pliqué qu’elle con­
naissait le notaire 
depuis sept mois.
L’ayant déjà ac­
compagné pour la 
perception de ses 
loyers, elle avait 
contacté M. Poi­
rier, le matin de 
l’homicide, pour 
lui donner ren­
dez-vous rue 
Saint-V'allier, près 
des immeubles 
dont il était propriétaire.

Elle lui demande alors de l’argent 
mais l’homme refuse de lui en donner.

Jean-Pierre
Poirier

La jeune femme 
avait déjà en sa 
possession la car­
te de crédit du no­
taire de 52 ans. 
qu’elle avait d’ail­
leurs déjà utilisée.

Compte tenu que 
le plaidoyer de cul­
pabilité de Nancy 
Derome évite la te­
nue d’un procès,
.Me Verret s’est 
joint à l’avocat de 
cette dernière. Me 
.Martin Tremblay, 
pour faire la sug­
gestion commune 
d’une peine de dix 
ans de pénitencier.
Pbur appuyer sa suggestion. Me Trem­
blay a souligné au juge Beaulieu qu’au 
moment du crime, sa cliente n’était pas 
dans son état normal. 11 appert en effet 
qu’elle était sérieusement intoxiquée.

Son intention n’était que de voler .M. 
Poirier et non de le tuer, a soutenu Me 
Tremblay, ajoutant que ce n’était pas 
la première fois que Nancy se condui­
sait de cette façon avec lui. Les deux 
personnes étaient des amis et le notai-

Nancy Derome, 
condamnée à 

10 ane.

rc aidait régulièrement la jeune fem­
me, de poursuivre l’avocat.

En guise d’illustration de l’état anor­
mal de l’accusée, son avocat a souli­
gné qu’elle était complètement nue au 
cours de ses déplacements, entre au­
tres à la réception du motel du boule­
vard Sainte-Anne, d’où elle a été ex­
pulsée. Quant à la carte de crédit du 
notaire, l’ac'cusée la « volait » de temps 
à autre, d’indiquer Me Tremblay. Cela 
indifférait M. Poirier, qui se contentait 
de la reprendre.

PAS DE L’AMOUR
Le sentiment que la jeune femme 

éprouvait pour le quinquagénaire 
«n’était pas loin de l’amour», selon 
son avocat. « Elle communiquait com­
me on le lui avait appris », a conclu Me 
Tremblay en se disant convaincu 
qu’un jury aurait de toute façon conclu 
à un homicide involontaire, mais seu­
lement au terme d’un procès de deux 
ou trois semaines.

Somme toute, le jugt* Beaulieu a esti­
mé raisonnable la suggestion de peine 
que lui faisaient les avocats. Il a ajou­
té à celle-ci une interdiction de possé­
der une arme à feu durant toute la vie 
de Nancy Derome.

C'EST UNE CÉLÉBRATION PRINTANIFRPI

• •• faits sur mesure!
'SSüluiGS

OUVREZ VOS FENÊTRES SUR NOS
BASPRlXi

ilu FâRPICAMT i
Profitez-enI

PLUS GRAND CHOIX AU PAYS:
1C AAA STYLES et COULEURS IDiUÜÜ de STORES

VENEZ RENCONTRER nos SPECIAUSHSI

STORtSSîK

RNAnCHÊSSfiOIIE* DIRECTEMENT DU MANUFACTURIER Établie depuis 1954

Suce. 265 boul. Wilfrïd-Hamel • 687-0053
No. 18 À VANIER, angle rue Du Pont Scott (en face de l'hôpital Christ-Roi)

MEGA MARCHE du STORE
Centre de liquidation * Stores dons I hre 
3500 est boul. Sl-Joseph, Montréal

BBaBrorr
MMiniAL
(S14) 251-0375

•0ia« Sf-MMrtt (514) 27M3a7 
•4v* MMrt Nydt (514) 522-0700 
•0t»«n-TrM*lM: (514) 440-0037 
RIVE NORD (MHl/LANAUDliRE 
•ShSMmm (514) 540-0332 
•Sl-EwIwiMt (514) 074-3434 
•TambMMMt (514) 471-4701 

(M4) 502-0037 
(514) 752-4123 
RIVE-SUD (Mil) 

•OrMufiaM Nrfc (514) 472-0200 
RÉGION SUD/ESTRIE 

•St-JMn-swRklMliM: (514) 344-0000 
•OrnAy: (514) 777-1000 
•St-NywhiHM: (514) 771-4244 
*Sli«rfcrooli«: (1)0) 545-0007

RÉGION EST/SAGUENAY
•amum: (4ii) 447-0053
•St-eMr9«f-4MNK«: (414) 224-0047 
•ChkovtlMl: (414) 540-1445

COEUR DU QUÉBEC 
•Troif-Rivièrai: (410) 374-5715 
•DruMmondvilU: (410) 474-4043 
•Sorti: (5)4) 743-6446 
Arthobaiha: (410) 357-1207

OUTAOUAIS
•OotinoaM: (410) 243-4456

Entreprise québécoise établie depuis 43 ansl
MAINTINANT OUVIRT AU RUiUC

AMtmCAN RACMfNTI txmss 11 omc^ |ONT^O • MICHIGAN • NEW YORK • PENNSYLVANIE •NEW JERSEY • VIRGINIE

Les détails 
du meurtre 
pas révélés
Pour des raisons 
obscures, le juge 

refuse leur diffusion
QUÉBEC — Pour des raisons demeurant obscures, le mi­
nistère public tient fermement à ce que les circonstances 
entourant la mort du notaire .Jean-Pierre Poirier, en août 
dernier, ne soient pas révélées au public.

Sitôt prononcée la sentence de Nancy Derome, hier, le 
procureur de la Couronne, Me René Verret, s’est empres­
sé de réclamer au juge Jean-Claude 
Beaulieu des dispositions empêchant 
les médias de publier le contenu de la 
déclaration de l’accusée, dans laquel­
le elle relate ces circonstances. Dans 
ses représentations sur sentence. Me 
V'erret s’était contenté d’exposer 
comment l’accusée avait donné ren­
dez-vous à la victime, le matin du cri­
me. de quoi le notaire est mort, et ce 
qu’a fait Nancy Derome les jours sui­
vants.

Pour justifier sa requête, le procu­
reur a prétexté l’existence d’un dos­
sier parallèle à celui de Nancy Derome.
Or, ce dossier parallèle a aussi tout lieu 
de soulever des questions. Il concerne 
Stéphane Bélanger, un individu arrêté 
en même temps que Nancy Derome, 
mais seulement sous une accu.sation de complicité après le 
fait.

Or, la semaine dernière, soit près de dix mois après la 
mort du notaire et, comme par hasard, une semaine avant 
le procès de la jeune femme accusée alors de meurtre non 
prémédité. Bélanger a aussi été accusé du meurtre. Donc, 
après que Nancy Derome eut reconnu avoir tué Jean-Pier­
re Poirier, hier. Me Verret invoquait la tenue plus qu’hypo­

thétique d’un autre 
procès pour obtenir 
que le contenu de la 
déclaration de l’ac­
cusée ne soit pas ré­
vélé au public. L’avo­
cat de la jeune fem­

me, Me Martin Tremblay, s’est immédiatement interrogé 
sur la légalité de la requête de la poursuite puisque, a-t-il 
expliqué, une ordonnance de non-publication cesse d’avoir 
cours dès que les procédures dans une cause prennent fin, 
ce qui était le cas hier.

ADMISSIBIIJTÉ DE LA DÉCLARATION
Le juge Beaulieu avait rendu l’ordonnance mardi. Les 

parties ont alors débattu précisément de l’admissibilité en 
preuve, au procès, de la déclaration de l’accusée. Comme 
le pro<‘ès ne devait débuter que ce matin, le juge n’avait pas 
encore décidé, hier, s’il autoriserait que la déclaration soit 
amenée en preuve.

Bien que les procédures dans le dossier de Nancy Dero­
me soient terminées, le juge Beaulieu a accédé à la requê­
te du ministère public et a quand même décrété le maintien 
de I ordonnance jusqu’à ce qu’il rende jugement sur l’ad­
missibilité en preuve de la déclaration. R.H.

Le Juge Beaulieu

Me Verret évoque la tenue 
plus

d'un autre procès
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Bouchard aurait 
négligé des 

investisseurs
Johnson lui reproche de 
s’occuper trop du Bloc

QUÉBEC (I*C) — l\ipce qu’il s’était engagé à participer à 
un rassemblement du Bloc québécois à Shawinigan, le pre­
mier ministre liUcien Bouchard n’a pu rencontrer des in­
vestisseurs allemands lors de leur passage à Montréal, au 
début du mois.

Le chef de l’opposition, Daniel Johnson, a jugé que M. 
Bouchard avait commis là un grave écart de conduite, en 
favorisant son implication en politique fédérale au détri­
ment de la recherche d’investissements dont l’économie du 
Québec a grandement besoin.

«Comment le premier ministre trouve-t-il un bloc de 
temps, un Bloc québécois de temps dans son calendrier, 
dans son agenda, pour faire des discours avec Gilles I)u- 
ceppe, avec Yves Duhaime (...) Comment le premier minis­
tre trouve-t-il, le 1 er et le 2 mai, le temps de faire des points 
de presse, de faire des discours sur la campagne fédérale 
avec le Bien; québécois?» a insisté M. Johnson.

Agacé par ces questions, Lucien Bou­
chard a d’abord indiqué qu’il avait été 
mis au courant tardivement de la visi­
te des Allemands et que .son entoura­
ge «a fait l’impossible pour trouver un 
trou dans mon agenda, ça a été impos­
sible parce que l’on a su (...) très, très 
près des événements » auxquels il de­
vait participer.

À .son agenda. Lucien Bouchard avait 
un rassemblement du Bloc à Shawini­

gan le 1er mai. un événement destiné à lancer les campa­
gnes de Gilles Duceppe et de l’adversaire de Jean Chrétien 
dans Saint-Maurice, Yves Duhaime.

Le lendemain, M. Bouchard a filé vers Jonquière pour une 
pelletée de terre symbolique. Ce jour-là, les représentants 
de Daimler-Benz et de Bayer n’étaient plus disponibles.

Lucien Bouchard a souligné que son agenda est toujours 
très chargé, qu’il est planifié « plusieurs semaines à l’avan­
ce » et qu’il n’a donc pu rencontrer les investisseurs alle­
mands.

11 a ajouté qu’il rencontrait une foule d’hommes d’affaires 
et d’investisseurs dans le cadre de ses fonctions et qu’il 
n’avait pas à expliquer au chef de l’opposition comment il 
est difficile pour un premier ministre de gérer son agenda 
de manière à favori.ser parfois son comté.

Daniel Johnson a rappelé « toutes les commodités » dont 
bénéficie un premier^iinistre pour ses déplacements, fai- 
.sant ain.si comprendre qu’il lui aurait été possible de ren­
contrer les représentants des deux puissantes multina­
tionales allemandes, et de se rendre ensuite dans .son 
comté.

. M. 
Bouchard 

était à une 
assemblée 

du Bloc 
le P mai

PARTITION DU TERRITOIRE QUEBECOIS

Duceppe bute sur la 
question autochtone
\

Gilles Duceppe et son épouse Yolande.

PONAI.I) ChARKTTK 
Le Soleil

■ MONTRÉAl., — Un tribunal internatio­
nal pourrait être appelé à trancher la ques­
tion de la partition du Québec par les Cris, 
estime le chef du Bloc québécois, Gilles Du­
ceppe.

Interrogé hier, au cours d’un point de presse, M. 
Duceppe a soulevé l’hjpothèse que toute cette af­
faire soit référée à un tribunal international, une 
position qui semble en porte-à-faux par rapport 
au discours souverainiste traditionnel.

M. Duceppe venait de dire que les municipali­
tés de la région de .Montréal et de l’Outaouais ne 
forment pas de peuples et qu’ils ne 
peuvent songer à quitter le Québec 
après la souveraineté, quand un re­
porter lui a demandé ce qu’il ferait si 
le peuple cri voulait rester au Cana­
da.

« Nous avons été les premiers au 
Québec à reconnaître l’existence des 
nations autochtones, bien avant tous 
les autres gouvernements au Cana­
da. .Nous avons négocié d’excellents traités, tel 
celui de la baie James. Dans un Québec souve­
rain on négociera et les autochtones auront les 
mêmes droits qu’au Canada. »

«Vous savez, on n’utilise jamais la force nous. 
On s’adressera en bout de ligne à un tribunal in­
ternational pour savoir quels sont les droits des 
autochtones à travers le monde, pas seulement 
au Québec. Il ne peut y avoir une loi pour le Qué­
bec et une autre pour le reste du monde. Ce se­
rait les mêmes droits qu’ils ont au Canada, aux 
États-Unis, dans les trois Amériques, en Nouvel­
le-Zélande, en Australie ».

S’agit-il de reconnaître leur droit à l’autodéter­
mination ? « On regardera les lois internationa­
les et ce sera sur cette base-là », d’enchaîner le 
leader bloqulste.

Cette déclaration ambiguë du chef du Bloc a me-

Duceppe 
s’efface 

devant les 
vedettes 

souverainistes

né, plus tard en journée, un porte-parole du par­
ti, Sylvain Dubé, à corrigi»r un peu le tir. « Tout se 
fera par négociation et, en bout de ligne, il y au­
rait recours à un tribunal. Mais étant donné que 
ces négociations vont réussir, il n’y aura pas de 
tribunal », d'expliquer M. Dubé, qui m*compagne 
les journalistes dans la tournée élix-torale.

Le gouvernement du Québec et les chefs souve­
rainistes ont toujours soutenu que le territoire 
du Québw est indivisible et que les frontières de­
meureront les mêmes après la souveraineté. Les 
Cris réclament depuis longtemps qu’un tribunal 
international soit appelé à se pencher sur cette 
question.

UNE CAMPAGNE QUI S’EFFACE
.M. Duceppe a affirmé en fin de semaine que la 

cause est plus grande que lui, mais c’est sa cam­
pagne qui semble s’effacer de plus en 
plus alors que surgit une campagne 
parallèle aux accents référendaires. 
Lundi, il a cédé le devant de la .scène 
à Lucien Bouchard. Mardi, Li.se 
Payette est venue fouetter les ar­
deurs des souverainistes tièdes et, 
hier, pendant que Jacques I^rizeau 
faisait courir la foule à Longneuil, M. 
Duceppe dînait en compagnie d’une 

quarantaine de sympathisants à Laval. Il leur a 
adressé un bref discours de huit minutes. Son em­
ploi du temps incluait également une entrevue 
avec le Journal de Montréal et avec A-M Dussault 
à Télé-Québec.

Devant les journalistes, il a rappelé que les fé­
déralistes ont tendance à enterrer rapidement 
son camp, mais qu’ils sont de bien mauvais de­
vins. « Pierre Elliott Trudeau avait dit que les 
souverainistes étaient morts et enterrés en 1980. 
M. Chrétien a dit la veille du dernier référendum 
qu’on allait en manger toute une. 11 avait même 
prédit la défaite pour Jacques Chirac. Vous ver­
rez bien le 2 juin ».

Quant à Jean Charest, chef du Parti conserva­
teur, qui prédit qu’il va prendre le Saguenay-Lac- 
St-.Jean, M. Duceppe souligne qu’il est confiant 
et que l’organisation va faire la différence.

Charest
maintient
sa position
Il veut abolir la 

loi sur le contrôle 
des armes à feu

WINNlPEfi (PC) — Le chef conserva­
teur Jean Charest ne démord pas de 
son engagement d’abolir la loi sur le 
contrôle des armes à feu.

I.AI loi n’aura pas l’effet qu’elle est sup­
posée avoir, et pour cette raison, nous 
croyons qu’il faut une autre approche, 
a déclaré M. ('barest mercrtnli, à .sa pre­
mière intervention de la campagne 
électorale au .Manitoba.

Comme les autres chefs de partis na­
tionaux. M. Charest a eommeneé à fai­
re campagne au Manitoba cette semai­
ne, maintenant que la menace des inon­
dations est passée.

1.08 con.servateurs .sont du même a\ns 
que les réformistes sur cette question. 
Tous deux promettent d’abolir cette loi 
honnie par les propriétaires d’armes à 
feu, en disant qu’elle pénalisera les ci­
toyens respectueux des lois, sans que 
rien ne prouve qu’elle rénluira la crimi­
nalité.

« Nous mettrions davantage l’accent 
sur lu prévention », a déclaré M. Cha­
rest, qui a promis des peines plus sé­
vères pour ceux qui utiliseraient des 
armes à feu pour commettre des cri­
mes.

Quelques heures plus tôt, à Montréal, 
l’artisan de la loi sur le contrôle des ar­
mes à feu avait dirigé .ses attaques 
contre M. Charest. dont la campagne au 
Québw reflète le regain de popularité 
des conservateurs.

M. Chaix'st est «dans la poi-he» du lob­
by des armes à feu. a laissé entendre le 
pn*mier ministn* Jeun (’hrétitm.

M. {’barest a reconnu que cette ques­
tion revêt un caractère plus émotif au 
QuéNH'. à cause du massm-re de 14 jeu­
nes femmes à l'Ecole polyttH*hnique, à 
l’Université de Montrt'al, en 1989.

«C’était un incident tragique et je ne 
crois pas que nous puissions jamais 
trouver les mots pour cstnsoler les fa­
milles impliqutvs », a-t-il dit.
1
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Le chef libéral a bienfait rire ces dames, hier, à LacaL

Chrétien goûte à Feffet boomerang
Il doit se défendre d’exploiter des victimes de crime

à des fins politiques
J O K I. - D K NI s B K1,1. A V A N C K

Le Soleil

■ MONTRÉAL — Jean Chrétien a dû se défendre hier d’exploiter le 
drame des parents des \iclimes de l’École polytechnique à des fins po­
litiques après avoir accusé son adversaire réformiste, Preston Man­
ning, d’un péché semblable, la semaine dernière.

Ia» chef libéral a profité de son passagt' 
dans la métropole afin de propul.ser à 
l’avant-scène de l'actualité le contrôle 
des armes à feu, un dossic'r qui soulève 
les passions dans l’Ouest, mais qui 
n’est guère controversé au QiiélKxv

Accompagné du ministre de la Justi­
ce. Allan R(K'k. et de la mère d’une des 
14 filles tuées par Mare I.épine à l’Éco­
le polytechnique, M. Chrétien a fustigé 
tant .lean Charest que Preston Man- 
ningqui proposent d’abolir la I/)i sur le 
eontrôle des armes à feu.

Celte mère. Suzanne Laplantt'-Ed- 
ward, a pris soin d’expliquer que son 
intervention dans la campagne éhx’to- 
rale était a(H)litique. Mais elle a aussi 
dit qu’elle « aime le gouvernement » li­
béral parce qu’il «est à l’écoule des

gens ordinaires».
« Rester silencieuse devant les atta­

ques contre celte Loi sur le contrôle 
des armes à feu serait immoral ». a-t-el- 
le déclaré, ajoutant avoir elh'-même 
communiqué avec le bureau du minis­
tre afin d’intenenir.

Il s’agissait du deuxième événement 
auquel elle participait en compagnie de 
M. Rock au Québec depuis le déclen­
chement des élections.

Én après-midi, Mme Laplante-Éd- 
ward devait accompagner le ministre 
Rwk à Halifax, la circonscription du 
chef néHKiémocrate Alexa McDonough, 
afin de critiquer aussi le NPI), qui dési­
re amender la loi actuelle.

«.lean Chan'st et Preston Manning 
font passer la politique avant la sécuri­

té de nos foyers et nos rues. Quand est 
venu le temps d’être fermes sur les ar­
mes à feu. ils se sont tout simplement 
dégonflés. Ils font une grossière er­
reur», a soutenu de son côté le minis­
tre Rock.

Le premier ministre Chrétien a esqui­
vé les questions des journalistes à sa­
voir s'il ne tentait pas d’exploiter à des 
fins politiques le drame des victimes 
des armes à feu. Entouré également du 
directeur de la SPCUM, Jacques Du- 
chesnau, et de la mini.stre Lucien Ro- 
billard, il a simplement déclaré que les 
corps policiers, les \iclimes et 80 % de 
la population appuient la loi qu’il a 
adopté<> en décembre 199.'>.

Il a aussi soutenu que l’adoption de 
cette loi avait contribué à réduire le 
nombre de meurtres au pays. Or. les rè­
glements concj'rnant l’enregistrement 
des armes à feu n'entreront en vigueur 
que l'an prochain et le ministère de la 
.Justice n’a pas de statistiques à cet 
égard au-delà de 199.0.

« Nous avons décidé de réglementer 
les armes à feu. Ça ne veut pas dire que 
les chaa.seur8 ne pourront plus chasser.

mais l'achat de revolvers sera rendu 
très difficile. IMurquoi aller acheter des 
carabines à répétition, des armes nu­
cléaires pour s’amuser. C’est dange­
reux et quand c’est dans la maison, il 
peut y avoir un enfant qui se sert de ce­
la», a-t-il dit plus tard.

La semaine dernière, le ministre 
Rock a accusé le chef réformiste, I*res- 
ton Manning, de se faire du capital po­
litique sur le dos des victimes de crimes 
violents.

Devant les parents des adolescentes 
torturées par l’an! Bernardo, il a pro­
mis de rétablir la peine de mort.

Ia* directeur de la SI’CUM, Jacques 
Duchesnau, a aussi dû se défendre de 
se prêter au jeu électoral des libéraux 
en participant à la conférence de pres­
se d’hier.

« Ma position est non partisane. J’ai 
appuyé une loi sur le contrôle des ar­
mes à feu et j’appuie Mme l^iplante-Ed- 
ward. .l’appuie une loi et non pas un 
parti politique», a-t-il affirmé, déplo­
rant toutefois la tournure politique 
qu’a prise son appui au gouvernement 
(jhrétien.
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Une clientèle aussi urbaine que rurale
GlY Bknjamin

Le Soleil

QUÉBEC—Quatrt' candidats sc font la 
lutte dans la circonscription de Port- 
neuf, un territoire où la population a 
progresse de 15% depuis la campagne 
él^toraJe de 19113.

De 81 500 habitants. I\)rtneuf est pas­
sé à plus de 93 700 âmes, surtout en rai­

son du développe­
ment urbain à 
Saint-Augustin, 
\al-Bélair et Pont- 
Rouge. Ce qui en 
fait de plus en plus 
un comté à deux 
pôles, l’est plus ur­
bain. et l'ouest qui 
conserve sa voca­
tion agricole et fo­
restière.
Le candidat du 

Bloc québécois, le député Pierre de Sa- 
voye, songe au développement touristi­
que, notamment par la mise en place 
d’un réseau de pistes cyclables et de 
c-orridors permanents pour la motonei- 
ge. Sur le plan industriel, celui qui solli-

FICHE TECHNIQUE

T Population: 93 757 
n Langue parlée à la maison: le français 
à 97,5%

Revenu moyen par ménage: 40 785$ 
n Propriétaires: 75,1%

CANDIDATS EN 1997
'l Bloc québécois: Pierre DeSavoye 
'l Parti conservateur: Ravmond McBain 
.~l Parti libéral: Raynald Samson 
1 NPD: Majella Desmeules

RÉSULTATS DE 1993
71 Pierre DeSavoye (BQ)........... 24 065
~l Paulin Plamondon (PLC)....... 10 382
”1 Marc Ferland (PC).................... 6632
"I René Matte (Ind.)..................... 2281
T Robert Royer (Loi naturelle)......... 875
*1 John MacFarlane (NPD).............. 636

PORTNEUF

LOUIS-
HÉBERT

LOTBIMÈRE

Pierre de Sat'oye cite un renouvellement de mandat sou­
haiterait mettre sur pied un fonds in­
dustriel de développement dans Port- 
neuf, ce qui pourrait permettre l’im­
plantation d’entreprises dans le domai­
ne agro-alimentaire.

Le Parti libéral est représenté par un 
diplômé en .sciences politiques et en

INFOGRAPHIE. lE SOLEIL

droit. Me Raynald Samson se dit très 
heureux que le ministre des Transports 
ait réglé le problème du bruit des hydra­
vions au lac Saint-Augustin. Mais il en­
tend rester vigilant pour que le problè­
me ne se transporte ptis sur un lac dans 
Portneuf. Le domaine de la foresterie 
intéresse le candidat libéral. La façon

de créer des em­
plois .serait de 
mettre sur pied 
des industries 
pour la transfor­
mation du bots, qui 
actuellemenlquit- 
te le comté pour 
être transtermé 
ailleurs. Ra^iiiund 
McBain est léjcan- 
didat du T^rti 
conservateur II 
milite au scinde cette formation politi­
que depuis de nombreuses années. Il 
avait été défait de peu lors de l’investi­
ture de 1984, les militants lui ayant pré­
féré Marc Férland, élu député à deux oc­
casions par la suite.

L’AÉROPORT
Le candidatpconservateur donne son 

appui au projet d’aéroport à Cap-San­
té. Sur le plan touristique, le développe­
ment des sentiers de motoneige et des 
pistes cyclables sont des projets sur le.s- 
quels il entend travailler. Il entend sou­
tenir tous les projets qui émaneront des 
gens de son comté, et travailler pour ob-

Raynald Samson Raymond McBain

TANT OU'A LE FAIRE...
FAITES-LE BIEN

Si vous possédez une voiture, un camion ou une mini-fourgonnette Chrysler, nous savons exactement quoi foire pour que votre véhicule 
roule longtemps. Alors, loissez-nous le traiter aux petits soins grâce à notre Service Cinq étoiles Chrysler.

Vidange d'huile et 
remplacement du filtre

99$

• Comprend jusqu'à 5 litres d'huile de quolité 
supérieure Premium Mopor et un filtre
à huile Wopor de quolité pour votre 
véhicule Chrysler

• Vérificotion du filtre à oir, des tuyoux, 
des courroies d'entroînement, des bolois 
d'essuifrgloce, des omoctisseurs et
des lombes de suspension, du système 
d'échoppement, des pneus, des phores 
et leux

Tax«s en sus.
Eroi* en sue p«ur moteurs 
diesels et vérikules importés.

• Vérificotion du niveou de tous les liquides
• Renseignez-vous ou suiet de notre goronhe 

Cinq étoiles Chrysler
«PRÊT À L'HEURE PROMISE...
OU RIEN À DÉBOURSER!»

Inspection 
trancfuillité d'esprit

99$
Taxes en sus.

C'est le moment de préporer votre voiture 
pour le printemps* À l'ochot d'un service de 
vidonge d'huile et remplocement du filtre, nos 
techniciens Chrysler effectueront ce qui suit :
• Permutotion des quotre pneus
• Vérificotion des freins ovont et oiriére
• Vérificotion du système d'échoppement ■ 

Silencieux, convertisseur rotnlytique, tuyoux, 
[Oints d'étonchéité du collecteur d'échoppe­
ment, supports et colliers de serioge

• Vérificotion du niveou de tous les liquides
• VérifKOtion du niveou d'ontigel
• Vérdiconon sous pression, vérification des 

conduits et colliers de serroge, de lo pompe 
à eau, du radiateur, du ventiloteur 
débroyoble/ventiloteur électrique

• Vérification et réglage des courroies 
d'entroînement du moteur

• Vérificotion de l'étot et de la concentrotion 
du liquide de refroidissement

• Vérificohon du circuit électrique •
Botterie, essuie-gloce, lovegloce, klaxon, 
feux et phares et nettoyoge des bornes

• Vérificohon de lo suspension ■
Amortisseurs, jombes de suspension, 
élémenh de la direchon assistée, tuyaux 
et timonerie de direction

• Essai routier et lopport des tésulto^

[nnonûodge

TÉ Techniciens formés par Chrysler té Pièces de rechange Mopar 

TÉ Service et commodité té Attention et courtoisie té Prix concurrentiels

DES GENS EXCEPTIONNELS. 
UN SERVICE EXCEPTIONNEL.

CHEZ LE COMCESSIOMMAIRF CHRYSLER t>E VOTRE RÉGION
[amomOodge

U'oir le maximum 
d’appui financier 
du itérai pour ai­
der à leur réalisa­
tion.
I,a candidate du 
Nouveau parti dé- 
incKTatique en est 
à sa troisième ex­
périence en politi­
que fédérale. .Mme 
Majella Desmeu- 
ies a représenté le 

NPI) une première fois en 1984 dans 
Langelier, et en 1993 dans le comté de 
Québec. Elle n’a pan de programme spé­
cifique pour lYyrtneuf. Elle estime que le 
programme national de son parti, rela­
tif à l’emploi, la santé, et la fiscalité, au­
ra des effets bénéfiques autant dans 
Portneuf que dans tout le reste au pays.

I\)rtneuf a été, jusqu’en 1957, une for­
teresse libérale. Mais depuis, la cir­
conscription se laisse porter au gré des 
vagues. La vague créditiste, dans les 
années 60, a fait son oeuvre, suivi des 
années de la trudeaumanie, de la vague 
conservatrice dans les années 80, et de 
la vague bloquiste en 1993.

CHARLESBOURG

Débat 
des jeunes

uelques candidats tentent de 
mettre un peu de vie dans la 
campagne électorale, plus que 

tranquille dans la ré0on. Les sou­
verainistes sont ceux qui sentent le 
plus le besoin de s’activer. Le candi­
dat bloquiste dans Charlesbourg, 
Richard Marceau souhaite la tenue 
d’un débat entre les jeunes candidats 
de la région de Québec. Il est le seul 
jeune de .son parti dans la région, et 
risque donc de se retrouver face à 
plusieurs conservateurs, notamment 
Christian I.essard dans Louis-Hébert, 
Dany Renauld dans Charlesbourg, 
Denis Roy dans Bellechasse- 
Etchemins-Montmagny-L’Islet, et 
quelques représentants du Nouveau 
parti démocratique. G.B.

QUÉBEC

Un premier 
vrai emploi

T
rois candidats du Bloc ont con­
voqué hier, les médias, à l’occa­
sion de la tournée du forum 
jeunesse du Bloc. On devait parler 

d’emplois pour les jeunes, mais la 
rencontre a surtout donné lieu à une 
charge à fond de train contre les pro­
grammes des libéraux et des conser ­
vateurs. Comme solution pour ré0er 
les problèmes de l’emploi chez les 
jeunes, le Bloc propose le rapa­
triement au Québec des programmes 
de formation de la main-d’oeuvre, ce 
qui est déjà fait. Comme les conserva­
teurs et les réformistes, le Bloc pro- 
po.se de réduire le taux de cotisation 
à l’assurance-emploi, et d’avoir une 
fiscalité des entreprises axée sur 
l’emploi. Des mesures qui ressem­
blent à celles de plusieurs autres par­
tis. Ce qui a fait dire à la candidate de 
la circonscription de Québec, 
Christiane Gagnon, que les idées du 
Bloc .sont sans doute très bonnes 
puisque les autres partis les adoptent 
égJement.

MATANE

Politique 
au féminin

e Club politique féminin orga- 
ni.se une soirée d’information 
politique avec les candidats 

dans la cir(*onseription fédérale de 
Matapédia-Matane pour le lundi 26 
mai à 19 h 30 dans la grande salle du 
Carrefour so<‘io-culturel. Ils ont été 
convoqués à des heures différentes 
afin de respecter une rencontre sans 
confrontation, où tant l’assistance 
que les candidats vont se parler libre­
ment. I,e premier à prtmdre la parole 
pendant 30 minutes sera Robert 
Houlay du l’art! libéral du Canada. Il 
sera suivi de René (îanuel du Bloc 
québécois et de Darryl Gray du l’art! 
progressistiM'onservateur. Anny .los 
i’aquin du Nouveau l’art! démocra­
tique et Miville Couture du l’art! de la 
loi naturelle n’ont pas confirmé leur 
partieipation. Tbiitefois s’ils étaient 
présents, leur présentation se fera à 
la suite d«*s autres. U* Club féminin 
souhaite aider les femmes à mieux 
eonnaîtn' la politique et ses enjeux et 
éventuellement, entrer en politique 
active, indépendamment du parti 
qu’elles (MMirraient choisir. R.P.
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journée
pour

Manning
Les étudiants 
ontariens lui 
réservent un 

accueil bruyant
■ GUELPH, Ont. (PC) — Le lea­
der réformiste Preston Manning, 
qui faisait campagne en Ontario, 
hier, comptait s’arrêter une heure 
à Guelph, où il s’attendait à être 
reçu à bras ouverts.

Mais, accueilli par une bruyante bous­
culade à sa descente d’autobus, il 
n’aura finalement parlé à ses parti­
sans qu’une seule minute, s’efforçant 
sans succès de se faire entendre pen­
dant qu’une vingtaine d’étudiants en­
terraient son discours sous leurs 
huées, avant de rebrousser chemin, 
escorté de policiers, jusqu’à son auto­
bus.

«Raciste, sexiste, antigai, Preston 
.Manning, partez», scandaient les ma­
nifestants, tandis que des réformistes 
s’efforçaient de les noyer sous leurs 
propres slogans d’appui.

Une manifestante âgée de 21 ans a 
expliqué que les protestataires vou­
laient dénoncer ce qu’elle a qualifié de 
propos « racistes, sexistes, homopho­
bes» des réformistes, et leur dire 
«qu’ils ne sont pas les bienvenus chez 
nous ».

Mais M. Manning a déclaré plus tard 
qu’il ne croyait pas que les protesta-

f I ifl

Le chef réformUite a croisé un groupe d’étudiants sur sa route hier, en Ontario.

taires étaient représentatifs des gens 
detîuelph.

«.J’ai déjà connu ce genre de chose 
avant. Le public en général n’aime pas 
ce genre de chose. .Même les gens qui 
ne sont pas d’accord avec vous n’ai­
ment pas cela », a-t-il commenté.

Les autres activités électorales de M. 
Manning en Ontario, cette semaine, 
s’étaient jusqu’à présent déroulées 
dans des salles remplies de partisans 
qui applaudissaient vigoureusement 
ses plans de réduction des impôts et 
du déficit.

À Orangeville, M. Manning a réitéré

sa proposition de débat des chefs à 
trois sur l’unité nationale — excluant 
le leader du Bloc québécois, Gilles I)u- 
ceppe, et la chef du NPD, Alexa McDo­
nough.

11 s’est par ailleurs efforcé de donner 
une connotation positive à sa position 
sur l’unité nationale, que plusieurs ac­
cusent de semer la zizanie. «.Je pense 
que les gens ordinaires savent que 
c’est positif », a-t-il dit, pour ajouter 
qu’un débat approfondi aiderait la po­
pulation à mieux comprendre l’appro­
che de chaque parti face à la souverai­
neté du Québec.

Le Bloc traîne RDI 
devant le Conseil 

de presse
Do.NAl.I) Chakktte

Le Soleil

.MONTRÉAL — Le Bloc québécois n’a toujours pas digéré 
que le réseau RDI lui coupe la parole, lundi soir à .Jonquière, 
rompant ainsi une entente qui avait été conclue au préalable.

RDI a diffusé le discours de M. Bouchard, mais pas celui 
de M. Duceppe, contrairement au réseau anglais qui, lui, a 
passé le discours du chef bloquiste. « Il y a eu une interven­
tion de haut niveau » pour couper la retransmission, sou-
_______________  tient M. Duceppe, qui affirme qu’il en

va de la liberté d’expression.
Le Bloc est persuadé que c’est Claude 
Saint-Laurent, directeur général de 
l’information à Radio-Canada, qui a 
donné l’ordre d’annuler la retransmis­
sion. Xians Le Dei'oir d’hier, on men­

tionne qu’un journaliste a entendu un employé de Radio- 
Canada dire: « Saint-Laurent vient d’appeler, on passe pas 
Duceppe ».

Cette information confirmerait celles recueillies par le 
Bloc qui demande qu’un enquêteur indépendant, nommé 
par le Conseil de presse, fasse enquête et dépose son rap­
port avant le 2 juin. Le Bloc a aussi protesté auprès du 
CRTC et de l’ombudsman de Radio-Canada.

«On ne 
passe pas 
Duceppe'

Dur métier, 
admet Duceppe

MONTRÉAL — «,Je vois difficilement 
comment ça pourrait être plus dur, c’est 
une lutte de tous les instants », a admis 
hier, le chef bloquiste Gilles Duceppe, in­
terrogé sur ses sentiments personnels 
dans cette lutte électorale, par la jour­
naliste Anne-Marie Dussault, de Télé- 
Québec .

Au cours de cette entrevue à l’émis­
sion I^lein Écran, diffu.sée en direct, on 
lui a demandé comment il réagit quand 
il se voit « critiqué », « humilié », « désa­
voué» et lorsque lÂse Payette «joue à la 
mère» et lui demande de .sourire plus 
souvent. «C’est évident que c’est pas fa­
cile, on a beau le savoir, mais le vivre... 
.Je vois difficilement comment ça peut 
être plus dur. C’est une lutte de tous les 
instants », confie le chef du BUk*.

M. Duceppe s’est réjouit que .Jacques 
Parizeau ait attiré 1 (KM) jeunes le même 
jour que lui, à I xmguetiil. « Tant mieux si 
les souverainistes prt'iinent conscienct* 
de l’enjeu de cette élection ». D.C.
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McDonough met les 
Albertains en garde

Manning «vous ferait perdre 
1 milliard $»

Wl.N'NlPKG (PC') — lx's .Manitubains se­
raient pt'rdants avL*c ITcston .Manning 
et sa vision du Canada, affirme ie chef 
du .Nouveau I^ti démiK-ratique, Aiexa 
.McDonough.

«Son plan ferait perdre 1 milliards 
par an en paiements de péréquation, a- 
t-eile dit, hier, à propos de la promesse 
du l'art! réformiste d’effec­
tuer des eoupes dans ce pro­
gramme dont bénéficient le 
Manitoba, comme le Québec, 
la Saskatchewan et les pro­
vinces atlantiques. C’est 
l’équivalent de tout le budgi't 
d’éducation de la pnMnce. »

Mme .McDonough effwtuait 
hier sa première tournée de 
la campagne électorale au Manitoba, 
exception faite de deux brefs arrêts, au­
paravant.

Mme .McDonough a suggéré aux .Mani- 
tobains de garder en mémoire l’insensi­
bilité du premier ministre .Jean Chré­
tien, qui a déclenché des élections alors 
qu’ils affrontaient les pires inondations 
du siècle.

« Il aurait pu retarder les élections de 
quelques semaines, pour permettre

Le Reform 
propose 

découper 
dans la 

péréquation

aux .Manitobains de cxinsacrer leurs 
énergies à la lutte contre les inonda­
tions, et qu’ils puissent accorder toute 
leur attention à la campagne électorale 
une fois la crise pas.sét'. »

.Mme McDonougti avait elle-même été 
critiquée pour s’être sen ie de son court 
passage à Mlnnipt'g, au beau milieu des 

inondations, pour réclamer 
un moratoire sur la campa­
gne élwtorale au Manitoba. 
Son parti n’a conservé qu’un 
siège au Manitoba en 1998. 
I.es libéraux avaient rem­
porté 12 des 14 circonscrip­
tions de la pro\1nee.
Tàndis que les réformistes et 
les conservateurs promet­

tent de révoquer la loi libérale sur le 
«mtrôle des armes à feu. le NTD n’offre 
qu’une simple révision de la loi.

« Les Canadiens qui vivent dans les 
agglomérations urbaines sont horrifiés 
à l’idée qu’eux-mêmes ou leurs voisins 
puissent avoir des fusils sous leur toit », 
déclarait-elle, tout en ajoutant que les 
Canadiens des régions rurales et du 
Nord devxaient avoir l’weasion d’expri­
mer leur opinion sur cette question.
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Chrétien ambivalent sur 
la partition du Québec

MONTRÉAl. (PC) — Le premier ministre Jean Chrétien 
refuse de se pronunc'er sur ia partition du Québec advenant 
la souveraineté, jugeant la question hypothétique, mais es­
time que les défenseurs de cette idée sont justifiés d’en 
faire la promotion.

« Ils veulent demeurer des Canadiens. Alors je suis pour 
que tout le monde reste au Canada (...) C’est complète­
ment leur droit de dire ce qu’ils veulent dans notre dé­
mocratie», a-t-il déclaré, hier, en tournée électorale à 
Montréal.

Mais pas question de donner son avis sur le fond de l’af­
faire. « Nous sommes contre toute partition (...) Et s’il n’y 
a pas de partition au Canada, ii n’y a pas de partition d’au­
cune partie du Canada », a-t-il dit.

Même si la sécession du Québec est hypothétique, selon 
lui, il n’en reste pas moins que M. Chrétien n’hésite pas à 
justifier le renvoi en Cour suprême pour contester la légali­
té d’une déclaration unilatérale d’indépendance. « l’our 
une société démocratique, pour pouvoir fonctionner, il faut 
que tous les citoyens dans toutes les circonstances et dans 
toutes les parties du Canada respectent les cours », a-t-il 
affirmé.

À son avis, les souverainistes ont tort de contester ce re­
cours devant les tribunaux. « Quand je vois les péquistes 
dire: «On ne reconnaîtra pas la décision de la Cour 
suprême ». Seulement, quand c’est le temps d’avoir un com­
bat contre Terre-Neuve sur les chutes du Labrador, ils in­
voquent la Cour suprême (...) Alors la Cour suprême ne 
s’applique pas seulement quand ça fait notre affaire, elle 
s’applique en toutes circonstances. »

LE SOLEIL JEAN VALLltRES
Jacques Parizeau a encore ta cote auprès de certains, à Québec

La souveraineté 
d’abord et avant tout

Le chef compte peu, croit Parizeau

Publicité

LONOUEUIL (PC) — il faut que les 
souverainistes se rassemblent, pas 
qu’un seul chef les rassemble. Et les 
souverainistes doivent voter pour des 
souverainistes, peu importe les déci­
sions difficiles qu’a eu à prendre le 
gouvernement Bouchard.

C’est un des messages qu’a livrés 
hier l’ancien premier ministre Jac­
ques Parizeau, qui a attiré une foule 
de 900 étudiants enthousiastes au cé­
gep Édouard-Montpetit à Longueuil, 
en pleine fin de session.

PARIZEAU «RAVI»
M. Parizeau s’est dit « ravi » de l’en­

trée en scène, mardi, de l’ancienne mi­
nistre Lise Payette. « 11 faut 
qu’il y en ait beaucoup com­
me ça de souverainistes qui 
embarquent tous ensemble.
On ne se demandera pas le­
quel est le plus efficace, on 
l’est tous efficaces, à des de­
grés divers» et avec des 
clientèles différentes.

Lui qui a déjà lancé un appel à l’uni­
té des souverainistes ne s’en donne 
pas la responsabilité à lui seul. «11 
faut que les souverainistes se rassem­
blent, pas qu’on les rassemble. »

Dans son discours, M. Parizeau a 
notamment ciblé les syndicats, ten­
tés de prendre leurs distances des 
partis souverainistes à cause des 
compressions budgétaires du gou­
vernement péquiste.

le plus 
grand 

danger, 
c’est

l’abstention

«À cause de ces coupures, certains 
commencent à confondre les intérêts 
immédiats qu’ils ont avec le pays», a- 
t-il dénoncé, avant de leur rappeler 
que « la construction de son propre 
pays, ce n’est pas dans la même ligue » 
que ses intérêts professionnels. «Je 
sais à quel point des politiques récen­
tes ont fait mal à certains groupes », a- 
t-il concédé, mais « s’il n’y a pas de 
parti souverainiste au pouvoir, il n’y 
aura pas de référendum sur la souve­
raineté ».

La FTQ, notamment, qui avait appuyé 
le Bloc québécois à l’élection de 1999, 
n’appuie aucun parti pour la présente 
élection, mais demeure souveraniste.

LaCSN et laCEQ ne soutien­
nent aucun parti politique, 
bien que restant partenaires 
pour la souveraineté.

M. l’àrizeau aaussi cherché 
à combattre l’apathie des 
souverainistes, le refus d’al­
ler voter. «Le plus gi’and 
danger pour les souverainis­

tes, c’est l’abstention, le bof. N’oubliez 
pas que les souverainistes votent pour 
des souverainistes. »

Plus philosophique, l’ancien pre­
mier ministre a dit trouver les idées 
nouvelles « un peu rares », les poètes 
en nombre insuffisant et le rêve pas 
assez fréquent. 11 trouve que la ré­
flexion sociale «avance peu depuis 
quelque temps ». « 11 est important de 
rêver. »

Les artistes ne 
veulent pas chanter 
l’unité... canadienne

MONTRÉAL (1*0) — l,es Artistes pour la souveraineté ont 
déposé une requête en cour supérieure hier pour faire an­
nuler une directive du ministère fédéral des Affaires étran­
gères subordonnant les subventions aux artistes en tour­
née à l’étranger à la promotion de l’unité canadienne.

Dans leur requête en jugi'ment déclaratoire en nullité, les 
artistes soutiennent que les lignes dirwtrk*es du program­
me des Relations culturelles internationales portent at­
teinte aux libertés de pensée, de croyance, d’opinion et 
d’expression reconnues dans lu Charte canadienne des 
droits et libertés.

C’est le 7 février que le ministre des Affaires étrangères, 
Lloyd Axworthy, a fait savoir que l’évaluation des projets 
sera fondée sur leur pertinence par rapport aux objectifs 
de la politique étrangère du Canada. L’un de ces objectifs 
est de promouvoir le respect de la souveraineté canadien­
ne et de l’unité nationale.

« Pour moi. il s’agit d’un embrigadement de l’art et de la 
culture à des fins purement partisanes, a déclaré le porte- 
parole des Artistes pour la souveraineté, le chanteur Paul 
Piché. 11 est temps de dire à M. Axw'orthy et à (la ministre 
du Patrimoine canadien) Sheila Copps 
que nous ne sommes pas des scouts, et 
que le salut au drapeau, c’est fini. »

Il a affirmé qu’avec de telles directives, 
le Canada semblait se diriger vers une 
culture officielle, comme cela existjiit en 
Russie, avec ses artistes officiels.

Il a cependant dit croire que le Cana­
da n’était pas ce genre de pays.« ,1e pen­
se qu’ils se sont énervés, que c’est un 
égarement temporaire », a-t-il déclaré.

Le porte-parole de l’Union des artis­
tes, M. Louis-(ieorge (îirard, a déclaré 
que l’organisation trouvait inaccepta­
ble qu’on puisse faire un lien entre l’attribution de subven­
tions et une idéologie politique.

Il a déclaré que l’union serait tout aussi outragée si le mi­
nistère québécois de la Culture demandait au Théâtre Cen­
taur, un théâtre anglophone de Montréal, de présenter des 
pièces prosouveraineté pour pouvoir être subventionné.

« Aller chanter les beautés d’un Canada uni à l’étranger, ce 
serait presque mentir à la face de la planète », a-t-il lancé.

Les artistes ont aussi fait valoir que le directive consti­
tuait une discrimination contre les Québécois parce que 
c’étaient surtout les artistes d’origine québécoise qui 
étaient susceptibles d’être pénalisés.

Outre l’Union des artistes, l’Association des professio- 
nels de la ^idéo du Québec, l’Association des professionels 
des arts de la scène du Québec, l’Union des écrivains qué­
bécois et des artistes comme Raymond Bouchard, Louiset- 
te Dussault et André Melançon ont présenté la requête.

Paul Piché
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Les chefs de parti 
perdent des plumes

lîMi

il

L0S CinQ principaux partis impliqués dans la présente campagne électorale ont 
été vertement critiqués, hier, pour ne pas avoir dépéché leurs leaders au débat sur les ques­
tions aut^htones organisé à Ottawa par l’Assemblée des premières nations, mais seulement 
des représentants. Ovide Mercredi, qu’on voit ici discutant avec Harrj’ Daniels, a décla­
ré : « Tout ce que je peux dire est ceci : ils doivent se désintéresser les uns autant que les au­
tres des autochtones et des droits des autochtones ».

Gary Filmon appuie 
Jean Charest

Le chef conservateur, Jean 
Charest, a obtenu l’appui 
d’un autre premier ministre 
provincial, hier, (lary Filmon, pre­

mier ministre du Manitoba, a en ef­
fet apporté un soutien enthousias­
te à M. Charest. «Je crois en Jean 
Charest, a-t-il dit. Je crois en son 
leadership et je l’appuie. » M. 
Charest était de passage au 
quartier général de la campagne 
conservatrice dans Winnipeg 
South. La veille, à Calgary, le pre­
mier ministre albertain. Ralph 
Klein, avait accordé son appui au 
chef du PC. (PC)

^>\TIMEOUTARRIVE AU CANADA 
JU^’t^^TEMPS POUR LE PRINTEMPS
(Montrta;>^;sS^7) - Les 
Chocolats Caî^\^N.^anada 
Inc. lanceront uiw'^^>i'elle 
friandise appclléc 
Out», Il s'agit d'un bâtor 
composé de gaufrette'' 
entourant une vague en 
chocolat au centre et 
recouvertes de chocolat, 
destiné aux pauses-repos. 
Lors de son lancement en 
Angleterre, en Irlande et par 
la suite, en Australie, 
«TimeOut» s'est imméd­
iatement retrouvé en 
première position sur le 
marché de ces trois pays.

La mise en marché de 
«TimeOut» va créer un 
précédent dans la façon de 
faire la promotion des 
friandises au Canada, selon 
monsieur Paul Tepperman, 
directeur de la gestion des

catégories chez les 
Cadbury Canada Inc. . UyJ 
à une campagne pul^ 
audacieuse et nKv///à un 
emballage et ^///is pré- 

•ntüirs d'un sf/ynouveau, 
^eOut» va y^'olutionner 

l^oKaçon dy^vendre et 
d'av.'wer (Je/friandises de 
choco'V le marché
canaJÇt'

Ian t Anadiens raffolent de la TIMEOUT
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La preuve 
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SCP numériques 
de Cantel AT&T.

Les paroles s'envolent, Les écrits restent. Vous pouvez maintenant 
recevoir des messages ayant jusqu’à 150 caractères (trois courtes 
phrases) grâce à nos Services de communications personnelles 
numériques (SCP). Voilà l’un des nombreux avantages qu’offre 
cette technologie révolutionnaire qui vous permet de faire mille et 
une affaires. Aussi, vous avez enfin droit à une pile qui dure 
plusieurs jours en fonction d’attente et au réseau numérique le plus 
vaste au pays. Car si toutes les compagnies de SCP numériques 
vous permettent d’appeler où vous voulez, il n’y en a qu’une 
qui vous permet d’appeler où que vous soyez : Canter“ AT&f^. 
Pour en savoir plus, ou pour toute solution d’affaires innovatrice 
en télécommunication sans fil, parlez-en à nos spécialistes. 
Vous apprendrez qu’il y en a un près de chez vous en composant 
le 1 8CC 595-8C12,

SAIkT.

La nouvelle façon de parler affaires 
1 800 IMAGINE
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Les agents doubles 
peuvent danser avec 

des femmes nues

L
e fait que des policiers, dé^isés 
en clients, apparaissant avides 
de plaisirs, commettent des 
actes indécents dans une maison de 

débauche n’invalide nullement les 
accusations qu’ils portent ensuite con­
tre tenanciers et danseuses, affirme la 
cour d’appt‘1 du Québec. À Laval, où 
pullulaient les maisons de débauche, 
les accusations tombaient souvent 
parce que les tribunaux jugeaient la 
preuve pas assez forte et leurs «obser­
vations» trop peu détaillées. En 1992, 
les agents doubles de la SQ ont «raf­
finé» leur «approche» pour prendre 
les danseuses en flagrant délit. Cela 
avait duré deux soirs de suite dans le 
même club; les agents pouvaient 
danser plus d’une fois avec les mêmes 
filles nues, hommes et femmes s’at- 
touchant mutuellement aux parties 
génitales. Scandalisé de ces «nouvelles 
technolopes», le juge Pierre Lalande, 
de la œur du Québec à l.aval, avait 
c-onclu que les policiers avaient établi 
parfaitement l’accusation; mais il cas- 
•sait celle-ci car il jugeait inacceptable 
que les policiers abusent ainsi de la loi. 
1.A cour supérieure avait cassé cette 
décision en 1994. (PC)

RÉPARATION DE VEHICULES ACCIDENTES

Les assureurs blâmés à demi-mot
L’inspecteur général réclame un code d’éthique

Ml CH KL COHBEIL
Le Soleil

QUÉBEC — L’lnspe<-teur général des 
institutions financières donne partiel­
lement raison aux groupes qui ont du­
rement attaqué les pratiques des assu­
reurs dans le domaine de la réparation 
des véhicules accidentés.

Dans un rapport dévoilé hier, l’Inspec­
teur Jacques Dumont demande au mon­
de de l’assurances de faire place aux rt»- 
présentants des consommateurs et de 
se doter d’un code d’éthique et de pro­
cédures transparentes en la matière.

Depuis janvier, des carrossiers indé­
pendants, la Corporation des conces­
sionnaires d’automobiles et des firmes 
défendant des consommateurs ont allé­
gué que les compagnies d’assurances 
violeraient la loi en empêchant le 
consommateur de faire réparer son au­
to chez le garagiste de son chobc.

Selon eux, les pratiques des assureurs 
encouragent le travail au noir, voire le 
vol d’autos pour des pièces de rechange: 
elles forceraient des « débosseleurs » à 
effectuer le travail à des prix trop bas. 
Ces façons de faire auraient acculé à la

faillite des garagistes, mais aussi les 
centres d’estimation, des organismes 
pourtant atrrédités par le (îroupt*ment 
des assuri'urs automobiles.

Sur un ton feutré, l’Inspecteur suggè­
re que « les pratiques dénonc'ées (le di­
rigisme) ne .sont pas mauvaises en soi ». 
l’ar contre, son doc'ument fait état que 
certains clients sont victimes de toriUi- 
ye de hratt. «Certains de ces cas lais­
saient voir que l’assuré pouvait avoir 
été fortement influencé dans son choix, 
au risque même d’avoir à payer de ses 
propres deniers la différence entre le 
taux horaire de l’atelier de son chobc et 
celui du carrossier proposé. (Certains 
assureurs avaient) pour politique de 
soustraire de l’indemnité le pourcen­
tage d’escompte qu’il aurait pu obtenir 
d’un carrossier attitré. »

Sur la question du travail au noir, 
l’Inspecteur explique prudemment que 
cela ne résulte pas des «opérations 
commerciales des assureurs, mais pos­
siblement d’une situation générale de 
concurrence et de guerre des prix dont 
ils (les assureurs) ne sont qu’un des ac'- 
teurs». l\)ur le vol de véhicules, estime 
cependant M. Dumont, « si lien de cau­

salité il y a, il nous apparaît bien éloi­
gné».

Récemment, des propriétaires de 
centres d’estimation ont contacté LE 
SOLEIL pour révéler que 
leur clientèle a fondu de 
B()%, même si, la loi prévoit 
que le recours à leurs send­
ees «à chaque fuis que la 
chose est possible». Avec 
résen'e, le rapport mention­
ne «qu’il y a lien lorsque 
l’assureur invite ses assu­
rés à faire faire l’estimé par 
le carrossier qu’il propose, 
ce qui peut avoir un impact 
sur la baisse d’achalanda­
ge». Or, le docu­
ment rapporte que 
les deux-tiers des 
évaluations pro­
viennent « d’esti­
mateurs à l’emploi 
des a.ssureurs ou des carrossiers».

Ia?s correctifs mis de l’avant par l’In­
specteur visent le Oroupement des a.s- 
sureurs automobilesqui devrait deve­
nir un organisme pour « l’autorégle- 
mentation ». Son conseil d’administra-

Bemard Landry

Aux compagnies de se prendre
en main, sinon rÉtat

interviendra

tlon devrait « élaborer un code d’éthi­
que et des règles de procédure». Cela 
aiderait les centres d’estimation « en 
précisant les circonstances où les as­

sureurs font nécessairement 
affaire avec eux ». Le conseil 
d’administration devrait 
s'ouvrir aux représentants 
des consommateurs, suggère 
M. Dumont.

Le ministre responsable du 
dossier, Bernard l^andry (Fi­
nances), ne commente pas 
tout de suite un document 
dont il vient juste d’être saisi. 
Une source au gouvernement 
avance que le ministre l.andry 

veut amener le sec­
teur des assurances à 
se prendre en main, 
s’il ne veut pas d’une 
intervention de l’État. 

En outre, l’orienta­
tion suggérée conduira le GAA à deve­
nir un organisme où consommateurs, 
assureurs et réparateurs seront repré­
sentés à parts égales, indique-t-on, 
pour discuter de questions c(tmme le 
travail au noir.

LA BERLINE 
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Québec veut 
sabrer dans les 

avantages sociaux
L’assurance-traitement visée

Gilhkrt Lkdlc
Le Soleil

QUÉBEC — Lentement mai.s sûrement, Québec prépare le 
terrain en prévision des prochaines négociations dans les 
secteurs publie et parapublic dont les conventions collec­
tives de travail prendront fin en juin 1998. L’État va deman­
der à ses salariés de lâcher un peu de lest au chapitre de 
certains avantages sociaux, notamment en ce qui a trait à 
l’assuranee-traitement.

Bon an mal an, le gouvernement verse 250 millions S en 
prestations à ses travailleurs qui doivent s’absenter du 
boulot pour des raisons médicales.

Les conventions collectives prévoient que les syndiqués 
peuvent bénéficier de l’assuranee-traitement pour une 
période d’admissibilité de deux ans. Après cette période, 
une compagnie d’assurance prend la relève si, évidem­
ment, l’employé a pris soin de participer à un régime com­
plémentaire de longue durée.

Or, comme l’ont signalé hier le .secrétaire du Conseil du tré­
sor, Pierre Roy, et le secrétaire adjoint des ressources hu­
maines du Conseil du trésor, Maurice Charlebois, le gou­
vernement va certainement proposer à scs partenaires syn­
dicaux, lors de la prwhaine ronde de négociations, de ré­
duire de deux ans à sw mois la période durant laquelle l’État 
verse de l’assurance-traitement à ses salariés. Ainsi, l’État 
pourrait réaliser des économies de l’ordre de 100 millionsS.

■Selon M. Charlebois, les bénéfices accordés aux employés 
de l’État ,sont actuellement « supérieurs » à ceux accordés à 
d’autres catégories de travailleurs. « Il s’agit de leur offrir des 
bénéfices comparables aux autres travailleurs au Québec. »

En 1993, dans le cadre des négociations entourant la loi 
102, le Conseil du trésor avait fait des représentations aux 
syndicats des secteurs public et parapublic dans le but de 
réduire les coûts de main-d’oeuvre reliés aux absences 
dues à une invalidité et de favoriser le retour au travail de 
l’employé dans les meilleurs délais. 11 n’y avait pas eu de 
véritables négociations à ce sujet. « On n’a pas abandonné 
le dossier», a indiqué M. Charlebois.

MM. Roy et Charlebois comparaissaient, hier, devant la 
commission parlementaire de l’Administration publique à 
la suite de la publication du rapport annuel du Vérificateur 
général dans lequel ce dernier pointait des carences im­
portantes dans la gestion de l’assuranee-traitement au 
gouvernement du Québec.

DES CARENCES À CORRIGER
Selon le Vérificateur général, l’État a versé, en lî)9.5-9(), H8 

millionsS de prestations d’assurance-traitement sans que 
toutes les justifications apparaissent aux dossiers des béné­
ficiaires (absence de certificat médical, diagnostics non ad­
missibles, informations médicales insuffisantes, etc.) ou à 
des fins autres que celles prévues (favoriser des retraites 
anticipées ou acheter la paix avec certains individus).

Les deux dirigeants ont admis qu’il y avait des «carences 
à corriger» et qu’une série des mesures avaient été mises 
de l’avant pttur mettre de l’ordre dans la gi'stion de l’assu- 
rance-traitement.

On mise, notamment, sur une meilleure formation des ad­
ministrateurs à la saine g.tstion de l’assuranee-traitement. 
ils ont toutefois .souligné qu’il était difficile de détecter les 
cas où l’argent de l’assurance-traitement sert à sortir du 
bureau, pour le bien du climat de travail, un homme qui 
harcèle ses consoeurs de travail, comme le Vérificateur 
général l’a découvert dans ses travaux. On s’en remet au 
sens des responsabilités des gestionnaires.

Le Vérificateur général, Guy Breton, a noté que depuis ie 
dépôt de son rapport, en juin dernier, de « grands progrès » 
ont été réalisés dans la machine gnuvernementale. « Notre 
rap|)ort a été bien compris. »

Québec

Boutique
Militaire

7.10, BOIT. (’BAREST EST, QUÉBEU 
(PRÈS riNÉPLEX ODÉON) 

(4IK) 640-0227

SACS À DOS. TENTES,
SACS DE COUCHAGE, 

TOUT POUR LE PLEIN AIR
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LoppOSltlOU rGClâltl© lâ- t©t© parents craignent un
de Marc-André Bouliane monopole du secteur public

Le coroner encaisse toujours 85000$ par année BlUGlTTK BllETUN

Gilbert Leduc

Lv Soleil

■ QUÉBEC—«C’est le genre de situation qui est extrêmement en­
nuyeuse pour les contribuables et pour tous les gouvernements».
C’est en ces termes que le premier mi­
nistre Lucien Bouchard a dépeint la si­
tuation qui oblige le gouvernement du 
Québec à continuer de payer 
300$ par jour à ne rien faire 
au coroner Marc-André Bou­
liane.

Suspendu depuis février 
1995, le coroner Bouliane 
continue d’encaisser son sa­
laire annuel de 85 000$.

Hier, à l’Assemblée nationa­
le, le chef de l’opposition offi­
cielle, Daniel Johnson, et le 
député libéral de Frontenac,
Roger Lefebvre, ont interro­
gé le premier ministre et le 
ministre de la Sécurité publi­
que, Robert Perreault, sur les motifs 
qui empêchaient le gouvernement de 
congédier le coroner.

À la mi-avril, à la suite d’une enquê­
te qui a duré plus de deux ans, le juge 
Albert Gobeil de la cour du Québec

concluait que .Marc-André Bouliane 
s’était placé en conflit d’intérêts en 
vendant des autobus scolaires usagés 

sur son temps de travail. 
«Le coroner Bouliane, la 
preuve est faite, a vendu 
des autobus à Cuba, il était 
l’âme dirigeante de la com­
pagnie (qui vendait des au­
tobus), il était carrément en 
infraction avec la Loi des 
coroners sur au moins 
deux articles précis de la 
loi», a soutenu Roger Le­
febvre qui s’indigne de voir 
l’État payer 300$ par jour à 
Marc-André Bouliane alors 
que le Bureau des coroners 

doit éponger, cette année, une coupe 
budgétaire de l’ordre de 900 000$.

MM. Bouchard et f’erreault ont ré­
pondu à leur vis-à-vis libéraux que le 
conseil des ministres, qui peut congé­
dier en tout temps le coroner, avait les

Marc-André
Bouliane

mains liées, en quelque sorte, par la 
décision du coroner Bouliane de 
contester devant la cour supérieure le 
verdict rendu par lejugi' Gobeil. «Tant 
que cette question (la contestation du 
rapport Gobeil) ne sera pas tranchée 
par les tribunaux, il sera impossible 
de prendre une décision sur le cas du 
coroner Bouliane», a expliqué M. Per­
reault au gi-and dam du député Lefeb­
vre qui se demande pendant encore 
combien d’années les contribuables 
devTont payer 300$ par jour à un coro­
ner qui ne travaille pas.

Invité par le chef de l’opposition à 
procéder immédiatement au congé­
diement de Bouliane, quitte à ce que 
ce dernier « attaque » un jour ce congé­
diement devant la cour, le premier mi­
nistre a indiqué qu’il allait demander 
« un rapport plus précis sur la situa­
tion juridique de ce dossier ».

« Nous savons tous qu’il est plus éco­
nomique de respectci la loi que de ne 
pas la respecter. Prendre une décision 
qui ne serait pas conforme à la loi, qa 
exposerait, si les tribunaux devaient 
statuer dans ce sens, à payer plus cher 
en terme de dommages et de pénali­
tés », a déclaré le premier ministre.

LE PAIEMENT
piiËAvtoHisË

Renseignez-vous: 
686-3344/1 800 463-2362 
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Le Soleil

QUÉBEC — Les parents membres de 
la Table de concertation de l’enseigiu*- 
ment prive crient à l’injustice et accu­
sent le gouvernement Bouchard de 
vouloir étouffer les écoles privées 
pour instaurer le monopole du si*cteur 
public.

Hier, le député libéral Franqois Oui­
met a remis pour eux à l’Assemblée 
nationale une pétition de quelque 
260 000 noms. Plus tôt, vers midi, un 
tout petit groupe de parents et d’en­
seignants avaient manifesté devant le 
Parlement. Les parents et la Fédéra­
tion des associations de l’enseigne­
ment privé réclament depuis plu­
sieurs mois une rencontre avec le pre­
mier ministre Lucien Bouchard et la 
ministre de l’Éducation Pauline .Ma- 
rois. « .M. Bouchard et Mme Marois ont 
toujours du temps pour les syndicats 
de profs, mais jamais pour nous», a 
déploré Serge Turcotte, de la Coali­
tion des parents du privé de la ré0on 
Québec-Chaudière-.Âppalaches.

Les parents trouvent injuste que le 
gouvernement impose cette année des 
coupures de 9,3% au.x écoles privées 
alors qu’elles sont de l’ordre de 7% 
dans le réseau public. Ce qu’ils ne 
mentionnent pas cependant, c’est que 
l’an dernier, le secteur public a subi 
une baisse de subvention de 5,1%, 
comparativement à 0,9% pour le sec­
teur privé.

«Comme les frais de scolarité 
étaient déjà prévus lors de l’annonce 
des coupures, plusieurs écoles privées 
devront avoir un surplus d’imagina­

tion pour pour\oir au manque à ga­
gner. Déjà, nous constatons dans cer­
taines régions une diminution des ins­
criptions pour 1997-1998», a indiqué 
en conférence de presse Jocelyne St- 
Cyr, portt'-parole du Comité provincial 
de l’enseignement privé.

Selon Nicole C. Vanderberg, le gou­
vernement péquiste cherche à étouf­
fer les écoles privées. Des écoles pri­
vées fermeront leurs portes cette an­
née et 18 résidences-pensionnat ont 
disparu depuis 1992. .Mme V’anderberg 
réclame donc une politique claire de la 
part du gouvernement pour savoir 
quelle est la place accordée à l’ensei­
gnement privé au Québec. Le secteur 
privé estime que depuis 1981, son fi­
nancement a été réduit de 71 à 48,8%.

Les parents « du privé » soutiennent 
que le premier ministre Bouchard 
manque de cohérence. « 11 vise le défi­
cit zéro, mais il veut se priver des 
400 millions $ d’économies par année 
qu’apporte le secteur privé», fait va­
loir .M. Turcotte. Selon lui, le gouver­
nement devrait donner plus d’argent 
aux écoles privées au lieu de couper 
leurs subventions.

«Comme contribuables, nous disons 
au gouvernement de ne pas priver 
l’État de précieux revenus en rendant 
inaccessibles ou en acculant à la fer­
meture les écoles privées», résume 
Mme St-C>T.

En 1996-1997, le mini.stère de l’Edu­
cation a versé 2213$ pour l’enfant du 
primaire fréquentant une école pri­
vée, et 3804 S pour celui inscrit à une 
école publique. Au secondaire, la sub­
vention est de 3083$ par élève au pri­
vé et 4782$ au public.
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COMMISSION POITRAS

Deux tentatives de putsch contre Barbeau
MONTRÉAL (PC) — L’ex-direfteur gé­
néral de la Sûreté du Québec. Serge 
Barbeau, a senti qu’un putsi'h se tra­
mait dans son dos à l’automne 199t). Se­
lon des documents examinés hier par la 
commission Poitras, il aurait fait l’objet 
d’au moins une autre tentative de 
putsch, à l’automne 1995, au moment de 
la création de l’escouade Carcajou.

M. Barbeau a attribué la tentative de 
l’automne 1996 aux dirigeants de la 
section administration qui crai­
gnaient de perdre des plumes à la fa­

veur de la décentralisation envisagée 
et à la directrice générale adjointe à 
l’administration, Louise Pagé, dont il 
voulait se défaire. « Ça n’émanait pas 
des enquêtes criminelles mais davan­
tage de l’administration. Ça s’expli­
quait par certaines démarches que 
j’avais faites pour demander de dépla­
cer M”"" Pagé et la relocaliser dans un 
autre ministère », a dit M. Barbeau, à 
la fin de sa 16‘‘journée de témoignagt'.

l’ar ailleurs, la commissaire Louise 
Viau a attiré l’attention de M. Barbeau

sur une note écrite par l’inspecteur 
Louis Boudreault. un des trois policiers 
chargés d’enquêter sur les ratés du dos­
sier Matticks, relatant les propos de 
l’inspec'teur chef Jacques Ijibrt‘c*que te­
nus le 12 septembre 1996.

Celui-ci situe la tentative de putsch à 
l’automne 1995. «Led.g. (dirt*cteur gé­
néral Barbeau) a passé à un cheveu de 
sauter à cette époque-là. Ça a brassé 
pas mal fort à l’état-major (...). Le d.g. a 
envoyé Dupré chez lui et, dans le même 
temps, le ministre a annoncé la créa­

tion de Carcajou. l.,es enquêteurs se 
sont rangés derrière Dupré et ont dit 
qu’ils ne participeraient pas à Carca­
jou sans Dupré. (...) Le d.g. a été obli­
gé de rappeler Dupré et c’est lui qui a 
convaincu les gars de participer à Car­
cajou. Si le directeur n’avait pas fait 
ça, il sautait », aurait dit M. Labret'que 
selon ce qu’a rapporté .M. Boudreault.

M. Barbeau a répliqué que M. Dupré 
avait demandé à prendre congé, des 
vacances accumulées et pour le reste 
avait obtenu, « un congé spécial ».
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QUÉBEC — À Québec, comme un peu 
partout ces années-ci dans le secteur 
du commerce, la tendance est au 
congédiement illégal des vieux em­
ployés pour rajeunir le personnel. La 
Commission des droits de la personne 
est inter\'enue pour protéger des ven­
deuses âgées dans quelques magasins 
de la capitale.

C’est d’ailleurs au travail que les Qué­
bécois s’estiment le plus lésés dans 
leurs droits fondamentaux. 70% des 
plaintes déposées à la commission pro­
viennent de cette source. Les plaintes
pour discrimina- _______________
tion en fonction de 
l’âge augmentent 
de façon marquée.

À Québec enco­
re, le tiers des 
plaintes viennent 
d’employés de la
fonction publique _______________
et des réseaux de
l’éducation et de la santé qui s’estiment 
victimes de traitement discriminatoire 
de la part de l’État en tant qu’employeur.

Tous les cas réels de discrimination 
sont examinés. Dans la région montréa­
laise, la commission s’est ainsi penchée 
sur le comportement de deux clubs de 
golf qui refusaient l’accès de certains 
lieux aux femmes, leur offraient de 
moins bonnes conditions financières 
pour devenir membres ou leur refu­
saient les meilleures heures de départ !

Ce sont quelques données que livrait 
hier, à Québec, M*" Claude Filion, un 
ancien député de la région montréalai­
se qui préside depuis un an la nouvel­
le Commission des droits de la person­
ne et des droits de la jeunesse, qui ré­
sulte du mariage, il y a un an et demi, 
de deux organismes distincts.

La commission met environ 18 mois 
à traiter un dossier de di.scrimination 
chez les adultes, un délai que le prési­
dent veut ramener à moins d’un an.

Les enquêteurs de la commission ou­
vrent 2000 dossiers par an à la suite de 
plaintes. Celles-ci portent surtout sur 
des cas de discrimination basés sur le 
sexe (les femmes invoquent ce motif 
quatre fois plus que les hommes), le 
handicap, l’âge, le harcèlement racial 
et l’exploitation de personnes âgées. 
95% des dossiers se règlent à l’amia­
ble. Des 100 cas qui se rendent au tri­
bunal des droits de la personne cha­
que année, la commission, qui prend 
fait et cause pour le plaignant, en ga­
gne 80!

Quant au volet jeunesse de son man­
dat, M'’ Filion juge inacceptable que la 
Direction de la protection de la jeunes­
se ait encore des listes d’attente de trois 
à six mois pour traiter les signalements 
qui lui sont faits. « Cela dénature le sens 
même de la loi qui crée l’obligation de 
signaler le cas des enfants victimes 
d’abus. On a en corollaire l’obligation 
de traiter ces eas dans un délai raison­
nable. » 11 n’y a pas de plainte pour dé­
lais trop longs dans la région de Qué­
bec, .souligne le directeur du bureau de 
Québec, M. Marc Bilocq.

En matière de protection des droits 
des jeunes, la commission intervient 
en deuxième ligne sur réception d’une 
plainte indiquant que la DPJ ou un 
centre jeunesse use de moyens qui bri­
ment les droits des enfants qu’ils de­
vraient protéger. M‘’ Filion souligne 
toutefois que les cas urgents, ceux im­
pliquant les très jeunes enfants et les 
abus physique ou sexuel, reçoivent 
une réponse rapide.
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Exécutions 
en cascade 
au Texas

AUSTIN, Texas (AFP) — Si tout se 
passe eonime prévu, le Texas aura nu*- 
né eette semaine une marehe à la imn-t 
sans préeédent, exécutant quatre con­
damnés en quatre jours.

En un mois, le bilan pourrait être 
ainsi de sept exécutions capitales. 
Huit autres .sont prévues en juin et une 
poifîiiée en juillet. Le Texas, État 
champion des exécutions capitales 
depuis que la peine de mort a été 
rétablie par la Cour suprême en 1!)7(), 
devrait facilement dépasser cette an­
née son précédent record, de 19 exé­
cutions capitales en 199,^).

Selon les militants contre la peine de 
mort, ce bilan s’explique par de nou­
velles lois accélérant les procédures 
d’appel.

« La procédure devient plus courte et 
il y a de quoi s’inquiéter», explique 
Raoul Schonemann, ancien avocat au 
Texas Ri'source Center, ^oupe d’avo­
cats défendant les condamnés à mort.

I.e Resource Center fermera pro­
chainement ses portes, le ('ongi'ès 
ayant supprimé les financements dont 
il bénéficiait.

Le défilé macabre des condamnés à 
mort a débuté lundi au centre péniten- 
ciaire de Huntsville.

Allongé et sanglé, un ancien char­
pentier, Richard Drinkard, 99 ans, a 
été le premU'r à mourir par injection, 
pour le meurtre de trois personnes à 
Houston en 198,^.

Mardi, c’était au tour de Clarence 
Mien Lackey, 43 ans, ac:cusé du viol et 
du meurtre en 1977 d’une femme de 
Lubbock (Texas).

Hier, Bruce Edwin Callins, 37 ans, le 
seul Noir parmi ces quatre con­
damnés, devait aussi mourir par injec­
tion, pour avoir tué un client dans un 
bar de Dallas en 1980.

Jeudi, Larry Wayne White, 47 ans, 
condamné à mort pour avoir tué avec 
un tournevis une dame âgée en 1977 à 
Houston, devait achever la série.

Les sondages montrent que la peine 
capitale est populaire au Texas et tant 
l’opinion publique que les avocats ont 
plutôt tendance à applaudir à la ten­
dance actuelle.

Los juristes soulignent aussi que le 
record que s’apprête à battre le Texas 
est partiellement dû à la suspension 
l’an dernier des exécutions pour des 
raisons de procédure.

Une fois ces requêtes rejetées, les 
exécutions ont repris à un rvthme ac­
céléré et le Texas devrait avoir exé­
cuté en six mois cette année plus de 
condamnés que lors de son année 
record de 199,^).

PROCES MCVEIGH

Fin des 
témoignages 

à charge
DENVER, Colorado (d’après AFP) — 
L’accusation devait achever hier la 
présentation des témoins à charge 
dans le procès de l’attentat d’Okla- 
homa City, au terme de 19 jours de té­
moignages souvent accablants pour 
l’accusé Timothy McVeigh.

L’accusation a fait défiler à la barre 
plus de 130 témoins qui ont efficace­
ment reconstruit le puzzle des motifs 
et moyens par lesquels McVeigh, mo­
tivé par sa haine du gouvernement 
fédéral, aurait préparé et perpétré 
l’attentat d’Oklahoma City, qui avait 
fait 108 morts et plus de OIM) blessés le 
19 avril 199,').

La défense devrait présenter .ses 
premiers témoins aujourd’hui, et 
s'emparer de certaines zones d’ombre 
laissées par l’accusation, qui n’a no­
tamment présenté aucun témoin 
ayant vu McVeigh à Oklahoma City le 
jour de l’attentat.

Stephen Jones, qui dirige la 
douzaine d’avocats défendant 
McVeigh, les a envoyés dans le monde 
entier pour construire sa théorie d’un 
complot international.

l’our l’étayer, il pourrait faire venir à 
la barre du tribunal de Denver d’ici la 
fin de la semaine Carol Howe, une 
femme qui avait été recrutée en 1994 
par le bureau fédéral des A1c*m)Is. 
Tabacs et Armes à feu (ATF), pour in­
filtrer un groupe séparatiste blanc in­
stallé dans l’est de l’Oklahoma. à Elo- 
him City.

Carol Howe dit avoir Informé le gou­
vernement que ces «séparatistes», 
dont un Allemand, Andréas Strass- 
meir. <mt parlé de commettre des at­
tentats contre d('s bâtiments fédé­
raux. McVeigti plaide non coupable et 

^risque la peine de^mort.

Une nouvelle Barbie

Produit pédagogique que cette nouvelle Barbie en chaise rou­
lante mise sur le marché cette semaine aux É.-U.. Selon ses concepteurs, 
on a voulu rappeler aux enfants que rien n’est parfait en ce monde y com­
pris la célèbre héroïne et que la maladie peut frapper n’importe qui.

V

A l’école de Kasparov

REUTER

Los 6Ch©CS, cola s’apprond tôt. une école en ce sens a ou­
vert ses portes hier à Tel Avlv et elle sera dirigée par nul autre que le 
dernier humain à en détenir le championnat mondial, (îarry Kasparov.

SAUMONLa querelle 
s’envenime
Ottawa et Washington 

s’accusent mutuellement 
de «mauvaise foi»

■ .MO.NTRKAL (d’après AFP et PC) — Le gouvernement canadien a 
annoncé hier la suspension des discussions avec le gouvernement 
américain sur la pêche au saumon du l^cifique, et menacé de sévir 
contre les pêcheurs étrangers naviguant dans les eaux canadiennes.

Les discussions sur les droits de pê­
che, qui se tenaient à Seattle, État de 
Washington, ont achoppé mardi soir 
sur la pêche au saumon siockeye, qui 
fraie dans les rivières canadiennes 
avant de se rendre au large. Lors de 
leurs migi'ations estivales, les sau­
mons passent par les eaux américai­
nes, et les pêcheurs canadiens repro­
chent aux pêcheurs américains de les 
pêcher sans retenue.

« Les pourparlers, indique un com­
muniqué du gouvernement canadien, 
ont pris fin de façon inattendue», la 
négociatrice américaine. Mary Beth 
West étant, selon les Canadiens, inca­
pable de présenter une position de né­
gociation sur le sujet. En consé­
quence, les Canadiens ont décidé 
d’appliquer strictement les règle­
ments en cours.

De ce fait, les bateaux étrangers de­
vront s’identifier auprès des autorités 
canadiennes quand ils navigueront 
dans les eaux du Canada. « Selon les 
circonstances, les bateaux qui violent 
les règlements peuvent être inspectés, 
tenus de se rendre dans un port cana­
dien ou arrêtés » et « des inspections 
pourraient être faites au hasard », se­
lon le communiqué.

Le ministre des Affaires étrangères 
Lloyd Axw’orthy s’est déclaré «pro­
fondément déçu » que les É.-U. soient 
venus à ces réunions « sans avoir le 
pouvoir de négocier». «Le Canada, 
dit-il, reprendra les négociations dès 
que les E.-U. seront prêts à négocier 
de bonne foi».

À Washington, le département d’État 
a « regretté » hier soir l’échec des né­
gociations et estimé que le Canada s’é­

tait contenté de « rester sur ses posi­
tions ». « En ne cédant pas sur leurs 
positions, les Canadiens ont assuré 
l’échec des négcKÛations », a déclaré le 
porti'-parole du département Nicholas 
Burns, selon un communiqué, ajou­
tant que le Canada « avait sérieuse­
ment mal interprété la situation». Les 
É.-U. sont prêts à reprendre les « dis­
cussions à l’automne», a-t-il dit.

Un traité régissant les droits de 
pêche des deux parties était en appli­
cation jusqu’en 1994, mais depuis n’a 
pu être renouvelé. Une «guerre du 
saumon » avait éclaté il y a trois ans, 
le Canada ayant exigé pendant dix 
jours des droits de passage de chaque 
chalutier américain empruntant le 
«Passage intérieur», qui sépare l’île 
de V'ancouver de la côte canadienne.

L’année suivante, les Canadiens 
avaient décidé d'une réduction draco­
nienne des quotas autorisés. En 1996, 
la flotte canadienne de pêche au sau­
mon avait été réduite, pour protéger 
les stocks victimes de surpêche.

Lors de sa visite le mois dernier à 
Washington, le premier ministre Jean 
Chrétien avait évoqué le problème 
avec le président Bill Clinton.

Le premier ministre de Colombie- 
Britannique, Glen Clark, a lui aussi 
menacé Washington de représailles.

« Nous sommes prêts à adopter cer­
taines mesures si le gouvernement 
fédéral ne réagit pas», a déclaré M. 
Clark à Victoria.

Selon certaines informations, M. 
Clark a échafaudé un plan de bataille 
prévoyant notamment d’interdire aux 
militaires américains tout accès à une 
zone de tir de l’île de Vancouver.

TRANSITION AU ZAÏRE

Tractations difficiles
KINSHASA (AFP) — Les tractations 
pour la formation du gouvernement se 
prolongeaient hier soir à Kinshasa où 
le chef de l’État, Laurent-Désiré Kabi­
la, devait recevoir en soirée le leader 
de l’opposition radicale au régime Mo­
butu et ancien premier ministre Étien­
ne Tshisekedi.

Les partisans de ce dernier comp­
tent bien le voir au poste de premier 
ministre, mais il semble que cette exi­
gence pose problème.

« Ils peuvent toujours demander », a 
lâché le futur ministre du Plan Babi 
Mbayi, interrogé à ce sujet.

En outre, le secrétaire général de 
r.Alliance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo (ADFL) 
Deogracias Bugera se trouvait hier 
après-midi à la Primature, selon des 
proches de M. Kabila, ce qui laisse 
supposer qu’il pourrait y prendre la 
tête du futur gouvernement.

«Le gouvernement est déjà formé 
pour ce qui concerne les gens de 
l’AFDL, mais c’est plus compliqué

pour les autres», a reconnu Babi 
Mbayi.

L’AFDL semble en tout cas disposée 
à intégrer des personnalités ex­
térieures. Mais comme on lui deman­
dait quelle participation leur serait 
dévolue, M. Babi a répondu: « la plus 
grosse part pour nous, un petit peu 
pour les autres».

La population commence à s’émou­
voir de ces tractations. De nombreux 
partisans d’Etienne Tshisekedi, rela­
tivement populaire à Kinshasa, fai­
saient hier le siègi^ de l’hôtel Intercon­
tinental où les délégués de l’Alliance 
ont élu domicile.

l’ar ailleurs, de nombreuses person­
nalités ou hauts fonctionnaires de 
l’ancien régime hantent les couloirs de 
l’hôtel pour proposer leurs services 
aux nouveaux maîtres du pays et le 
responsable de la commission poli­
tique de l’AFDL assurait avoir reçu 
depuis le debut de la semaine «au 
moins cent» candidats au poste de 
premier ministre.

COLOMBIE

Abattue sur la table 
d’opération

U
ne jeune fille a été tiuk' de 
quatre balles dans la tête par 
des inconnus, alors qu’elle su­
bissait une opération dans un hôpital 

de Saravena, en Colombie, a annoncé 
hier la police. Iai jeune fille de 20 ans 
a été abattue dans la salle d'opéra­
tion, en présence de médtH'ins et d’in­
firmières, par des hommes armés qui 
la poursuivaient depuis lundi après 
l'avoir bles.sét* au cours d'un attentat. 
Cet assassinat pourrait être un acte 
de n'i)rêsai|ies de la guérilla de l’Ar­
mée de libération nationale, selon les

premières constatations. 11 s’agit du 
quatrième cas de violences extrêmes 
à cet hôpital cette année. (APT*

ROYAUME-UNI

Déjà une affaire de 
corruption

L
e l’art! travailliste du pn'mier 
mini.stre Blair a annoncé hier 
une enquête interne immédiate 
sur les agissements de l'un de ses dé­

putés. Mohammixi Sarwar, accusé de 
c»)rruption aux éha-tiems du 1er mai. 
M. Sanvar nie toute tentative de cor­
ruption. admet avoir «prêté» de l’ar­
gent à un adversaires aprï's les élw-

tions. Il poursuit l’hebdomadaire 
Sen's of the World pour diffamation 
qui assurait dimanche que M. Sarwar 
aurait versé .'ïOOfl livres à un adver- 
.saire pour qu’il lève le pied dans sa 
campagne. (AFF)

Reprise de dialogue

Le Sinn hVin (aile politique de 
TIRA) s’est entretenu hier 
pour la première fols depuis 1.') 
mois avcH* des représentants du gou­

vernement britannique. I>e face à fa­
ct', au ministère à l’Irlande du Nord à 
Stormont (Belfast), n’a été immédia­
tement atx'ompagjié d’aucun signe de 
prtK'hain cessez-le-feu de TIRA. Mais

le ministre, Mo Mowlam a parlé de 
«progrès», puisque les parties «dia­
loguent aujourd’hui et ne dialo­
guaient pas hier». Au même moment, 
aux Communes, le premier ministre 
Blair réaffirmait qu’en dépit du dialo­
gue renoué à Stormont, « il n’est pas 
question d’une participation du Sinn 
Fèin » aux négociations multipartites 
du 3 juin— «sans un cessez-le-feu 
clair, crédible et sans équivoque». Ij» 
fermeté réaffirmée de la ligne de Ix)n- 
dres ne pouvait dissiper pourtant le 
sentiment d’efferveseenee, voire d’u­
ne forme d’espoir en Ulster. Selon des 
sourci's à Stormont, le dialogue de 
plus de tn)is heures s’est en effet 
dér«)ulé dans une atm«)sphère déten­
due, entre des hommes qui se con­
naissent et se resptH'tent. (AFP)
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EN JANVIER 9S*
Aocnpaiemeni, ^ 

ancin canpM, aucun UMI SW

Plate-forme
en sus: 189*

iUL^
• Mobilier en melamine

6 morceaux

r- mfÆ

atonfimîe
ststani e(Modèle Discretion dufablé^

â SIMMONS Matelas

33
Rég.559$ Rég. 679$ Rég.779$ Rég.1079$

• 4 fauteuils à bandoulière
• Table ronde avec dessus en verre trempé
• Parasol inclinable avec manivelle
• Socle de parasol
• Garantie de 7 ans

7 pièces 

Chaise longue en sus ^4$^^

ran
Fauteuil 
berçant 
et inclinable

stationnaire im
Causeuse stationnaire

' Sous r«Mrv« (M rapprobatK)n 
du ssfvice de crMrt. ne payez 
que les taxes de vente Cedains 
fmis administrsWs peuvent être 
etédités au moment d'un 
paiement comptant Cartes de 
crédit acceptée Pnx. produits 
et modalités de paiement suiets 
a. changements sans préavis

? ^ ¥ .OUVERT
LE DIMANCHE

DE MIDI i moo
Livraison et service gratuits à ia grandeur de ia province

Commande téléphonique Utilisez nos lignes sans frais
LÉVIS:
5720, boul, Étienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
1-800-563-4511 
(418) 833-4511

BEAUPORT:
535, boul.
Ste-Anne
1-800-563-6282
(418)667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. de l'Ormière
1-800-563-4411 
(418) 871-4411

TROIS-RIVIÈRES:
2200. boul. 
des Récollets
1-800-465-2200 
(819) 373-1111

POINTE-AU-PÈRE:
822, boul. Sainte-Anne 
Rte 132, Cté de Rimouski
1-800-463-4411 
(418) 725-4411

CHICOUTIMI:
1990, boul.Talbot

1-800-363-4711 
(418) 698-4411

RIVIÈRE-DU-LOUP:
245, Hôtel-de-Ville

1-800-510-4711 i
(418)867-4711 *


